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1. INTRODUCTION 

[1] La demanderesse Option consommateurs saisit le Tribunal d'une Demande pour 
autorisation d'exercer une action collective, au nom du groupe suivant, duquel elle 
allegue que Ia personne designee M. Jean-Claude Charlet est membra : 

« Toute personne qui a achete au Quebec des services de transport maritime par navire 
roulier (Ro-Ro) ou qui a achete ou loue au Quebec un vehicule neuf ayant ete transporte 
par navire roulier (Ro-Ro} entre le premier fevrier 1997 et le 31 decembre 2012. » 1 

[2] La demanderesse, pour le compte de Ia personne designee et pour celui des 
membres du groupe propose, demande l'autorisation d'intenter a l'encontre des 
defenderesses une action collective pour responsabilite extracontractuelle en 
dommages compensatoires en vertu des articles 36 et 45 de Ia Loi sur Ia concurrence2 
et en vertu du Code civil du Quebec (le « CeQ ») aux motifs que les defenderesses ont 
completes de maniere a restreindre indument Ia concurrence et a elever 
deraisonnablement le prix des services de transport maritime par navire roulier, designe 
egalement comme « transport par Ro-Ro ». La demanderesse allegue Ia participation 
des defenderesses a un cartel afin de fixer, de maintenir, d'augmenter et de controler 
artificiellement le prix des services de transport maritime par Ro-Ro (le « Cartel 

[3] En defense, on retrouve sept groupes de defenderesses : 

1) Le groupe « NYK » : Nippon Yusen Kabushiki Kaisha, NYK 
America) inc. et NYK Line {Canada) inc.; 

2) Le groupe « Mitsui » : Mitsui O.S.K Lines, Ltd., 
Shipping (U.S.A), inc.; 

Mitsui 

(North 

K. Bulk 

3) Le groupe « Nissan ». Nisan Motor Car Carrier Co., Ltd et World Logistics 
Service (USA) inc.; 

4) « Eukor » : Eukor Car Carriers, inc.; 

5) Le groupe« WWL »: Wilh. Wilhelmsen ASA, Wilh. Wilhelmsen Holding ASA, 
Wallenius Wilhelmsen Logistics Americas, LLC, Wallenius Logistics AS et 
Wallenius Lines AB. Ce groupe exclut Ia defenderesse WWL Vehicle 
Services Canada Ltd., une filiale du groupe WWL, pour laquelle le Tribunal 
approuve par le present jugement Ia demande de desistement presentee a 
son encontre par Ia demanderesse, sans frais de justice et sans avis, pour 

1 Voir par. 2 de Ia Demande modifiee pour autorisation d'exercer une action collective du 12 avril 2018 
(Ia" Demande d'autorisation 

2 L.R.C. (1985), c. C-34. 
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a demande a 
declaration assermentee de Me Karine Robillard d'Option consommateurs 

mars 2019, a Ia declaration assermentee de M. Howard Williams, 
representant de Ia defenderesse WWL Vehicle Services Canada Ltd., en date 
du 20 mars 2019, et a I'« Agreed Discontinuance Terms dated as of 
February 20, 2019 »3 (I'« Entente relative au desistement ») : 

i. La demanderesse et Ia defenderesse WWL Canada ont conclu le 
20 fevrier 2019 I' Entente relative au desistement; 

iL Dans Ia Demande d'autorisation (et tel que plus amplement detaille 
plus bas), Ia demanderesse allegue Ia participation des 
defenderesses au Cartel, incluant Ia defenderesse WWL Vehicle 
Services Canada Ltd.; 

Dans le cadre de !'Entente relative au desistement, Ia defenderesse 
WWL Vehicle Services Canada Ltd. represente a 
demanderesse les elements suivants: 

a. ne pas avoir connaissance d'une enquete menee par 
les autorites canadiennes ou etrangeres relativement 
aux services de transport maritime par navire 
dont elle serait ou aurait ete I' objet; 

ne pas avoir ete impliquee dans le Cartel; et 

c. ne pas etre au fait d'elements dans sa conduite ou 
celle de ses employes susceptibles d'entralner sa 
responsabilite en vertu de Ia Loi sur Ia concurrence 
ou d'autres lois canadiennes ou quebecoises sur 
lesquelles se fonde Ia Demande d'autorisation dans le 
present dossier; 

L'enquete realisee par Ia demanderesse ne lui permet actuellement 
pas de contredire les representations de Ia defenderesse WWL 
Vehicle Services Canada Ltd. contenues a !'Entente relative au 
desistement; 

v. A Ia lumiere de ces representations, Ia demanderesse a convenu 
de se desister de sa Demande d'autorisation contre Ia 
defenderesse WWL Vehicle Services Canada Ltd. a certaines 
conditions incluses dans !'Entente relative au desistement, 
notamment les suivantes : 

Piece R-1 de Ia Demande de Ia demanderesse en autorisation d'un rlcc::ic::t<=•mAnt en faveur de Ia 
defenderesse WWL Vehicle Services Canada Ltd. (21 mars 2019). 
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sans 

Ia defenderesse WWL Vehicle Services Canada Ltd. 
renonce au benefice du temps ecoule relativement a 
Ia prescription en date du present jugement; 

c. Ia defenderesse WWL Vehicle Services Canada Ltd. 
informera rapidement Ia demanderesse si elle est 
!'objet d'une enquete menee par les autorites 
canadiennes ou etrangeres relativement aux services 
de transport maritime par navire roulier; et 

Ia defenderesse WWL Vehicle Services Canada Ltd. 
s'engage a prendre des moyens raisonnables afin de 
conserver les documents pertinents au present 
dossier; 

La demande de desistement ne prejudicie pas aux droits que 
demanderesse et les membres du groupe pourraient ulterieurement 
faire valoir a l'encontre de Ia defenderesse WWL Vehicle Services 
Canada Ltd.; 

vii. La defenderesse WWL Vehicle Services Canada Ltd. consent aux 
conclusions de Ia demande de desistement; 

6) Le groupe « K Line » : Kawasaki Kisen Kaisha, Ltd. et « K » Line America, 
inc.; et 

7) Le groupe « Hoegh » : Hoegh Autoliners AS et Hoegh Autoliners, inc. 

[4] Au debut des procedures, il y avait egalement au dossier, comme deux autres 
parties defenderesses, Ia societe Campania Sud Americana De Vapores S.A 
(« CSAV ») et Ia societe Toyofuji Shipping Co., Ltd. CSAV est une entreprise maritime 
chilienne offrant des services de transport par Ro-Ro; le 6 juillet 2016, Ia demanderesse 
a conclu une transaction avec Ia defenderesse CSAV, approuvee le 16 mai 2017 par le 
jugement non rapports du juge Jean-Fran<;ois Buffoni de Ia Cour superieure. Quant a 
Toyofuji Shipping Co., Ltd., le meme juge a approuve un desistement par jugement 
rendu le 9 fevrier 20174 . 

[5] Pour Ia suite du present jugement, le terme « les defenderesses » fait done 
reference a toutes les parties defenderesses, sauf Ia defenderesse WWL Vehicle 
Services Canada Ltd., sauf CSAV et sauf Toyofuji Shipping Co., Ltd. 

4 Charlet c. Nippon Yusen Kabushiki Kaisha, 2017 QCCS 416, au par. 5. 
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aux 
d'absence de competence de Ia d'absence d'apparence 

droit, d'absence de questions identiques, similaires ou connexes et d'absence de 
representation. Personne ne conteste le critere de Ia composition du groupe. 

[7] Hoegh a depose une demande formelle de rejet pour absence de competence 
de Ia Cour superieure, laquelle a ete jointe au present debat sur Ia Demande 
d'autorisation. Toutes les defenderesses argumentent egalement d'une fagon ou d'une 
autre !'absence de competence de Ia Cour superieure, argument qui est etudie avec 
l'apparence de droit. 

[8] Le 14 janvier 2019, le Tribunal a autorise le depot en preuve par K Line de 
declaration assermentee de M. Nuboyuki Yokoyama du 30 novembre 2018 et 
Hoegh de Ia declaration assermentee de M. Per Folkesson du 29 novembre 2018. 

[9] On trouvera une table des matieres en annexe au present jugement. 

2. LE CONTEXTE ET LES QUESTIONS EN LITIGE 

[1 0] L'article 575 Cpc exige que quatre conditions soient reunies pour que 
puisse accueillir une demande d'autorisation d'une action collective : 

575. Le tribunal autorise l'exercice de !'action collective et attribue le statut 
representant au membre qu'il designe s'il est d'avis que : 

1. les demandes des membres soulevent des questions droit ou 
identiques, similaires ou connexes; 

les faits allegues paraissent justifier les conclusions recherchees; 

Ia composition du groupe rend difficile ou peu pratique !'application des regles 
sur le mandat d'ester en justice pour le compte d'autrui ou sur Ia jonction d'instance; 

le membre auquel il entend attribuer le statut de representant est en mesure 
d'assurer une representation adequate des membres. 

[11 J Le Tribunal note5 qu'il n'existe pas de « cinquieme critere » et que Ia regie de Ia 
proportionnalite enoncee a !'article 18 Cpc ne constitue pas une cinquieme condition 
independante en matiere de demande d'autorisation d'exercer une action collective. 

[12] Le Tribunal va done aborder en ordre les sept questions suivantes : 

1) Y a-t-il apparence de droit? 

5 Comme le rappelle Ia Cour d'appel dans !'arret J.J. c. Oratoire Saint-Joseph du Mont-Royal, 2017 
QCCA 1460 (CA), aux par. 44 et 45 d'autorisation accueillie par Ia 
du Canada, no. 37855, 29 mars 2018). 
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ou 

composition groupe justifie+elle l'exercice de !'action collective? 

4) La representation par le demandeur est-elle adequate? 

5) Quels doivent etre les parametres du groupe et des questions identiques, 
similaires ou connexes? 

6) Quels sont les parametres de !'avis d'autorisation et Ia periode 
d'exclusion? 

7) Quel est le district judiciaire dans lequell'action collective doit s'exercer? 

3. ANALYSE ET DISCUSSION 

[13] II est a propos de debuterB l'analyse par Ia question de l'apparence de droit 
(article 575(2) Cpc), bien que ce critere soit le deuxieme dans !'enumeration de !'article 
575 Cpc. En effet, avant de se demander si les recours individuels des membres 
presentent un caractere collectif, il convient d'en analyser d'abord le fondement 
apparent, sans lequel Ia demande serait de toute maniere vouee a l'echec. 

3.1 Y a-t-il apparence de droit? 

3.1.1 L'etat du droit sur l'apparence de droit 

[14] L'article 575(2) Cpc prevoit Ia condition suivante: « les faits allegues paraissent 
justifier les conclusions recherchees » LaCour d'appel resume ainsi l'etat du droit sur 
ce critere dans !'arret Charles c. Boiron Canada inc. 7 : 

" [43] En somme, cette condition sera remplie lorsque le demandeur est en mesure de 
demontrer que les faits allegues dans sa demande justifient, prima facie, les conclusions 
recherchees et qu'ainsi, il a une cause defendable. Toutefois, des allegations vagues, 
generales ou imprecises ne suffisent pas pour satisfaire ce fardeau. En d'autres mots, 
de simples affirmations sans assise factuelle sont insuffisantes pour etablir une cause 
defendable. II en sera de meme pour les allegations hypothetiques et purement 
speculatives. Selon !'auteur Shaun Finn, en cas de doute, les tribunaux penchent en 
faveur du demandeur sauf si, par exemple, les allegations sont manifestement 
contredites par Ia preuve versee au dossier. » 

6 Lambert (Gestion Peggy) c. Ecolait /tee, 2016 QCCA 659 (CA), au par. 28. Voir egalement par 
exemple : Gaudet et Lebel c. P. & B. Entreprises /tee, 2011 QCCS 5867 (C.S.), par. 41. 

7 2016 QCCA 1716 (C.A.), au par. 43 (demande d'autorisation d'appel rejetee par Ia Cour supreme du 
Canada, 4 mai 2017, no. 37366). Voir au effet · Belmamoun c. Ville de 2017 
02 (CA), aux par. 73 a 83. 
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"' Au stade de l'autorisation, le requerant doit seulement presenter une cause 
soutenable, c'est-a-dire ayant une chance de reussite, sans qu'il ait a etablir une 
possibilite raisonnable ou realiste de succes; 

• S'il est vrai que l'on ne doit pas se satisfaire du vague, du general et de 
l'imprecis, I' on ne peut pour autant fermer les yeux devant des allegations qui ne 
sont peut-etre pas parfaites, mais dont le sens veritable ressort neanmoins 
clairement. II faut done savoir lire entre les !ignes; 

• II ne s'agit done pas d'exiger de celui qui demande l'autorisation d'intenter une 
action collective le menu detail de tout ce qu'il allegue ni celui de Ia preuve qu'il 
entend presenter au soutien de ces allegations dans le cadre du proces sur le 
fond; 

• Le juge autorisateur doit se garder d'examiner sous toutes leurs coutures les 
elements produits par l'une et !'autre des parties, au risque de transformer 
nature d'un debat qui ne doit ni empieter sur le fond, ni trancher 
prematurement, ni porter sur les moyens de defense de l'intime; 

• Les faits allegues doivent etre tenus pour averes, a moins que 
ne se revele de maniere flagrante. Cela peut se produire, par exemple, lorsque 
les allegations de Ia demande d'autorisation sont irreductiblement 
contradictoires a leur face meme ou encore quand Ia preuve limitee 
produite par les parties en montre a I' evidence- c'est-a-dire d'une maniere qui 
s'impose a !'esprit avec une incontestable certitude - Ia faussete ou 
vacuite; 

• La possibilite que Ia preuve au merite soit difficile a faire n'est pas un motif 
ne pas auto riser une action collective. 

• L'apparence de droit doit etre analysee a Ia lumiere du cas personnel du 
demandeur, et non pas a Ia lumiere des cas de tout ie groupe. 

[16] Rappelons qu'ici, dans un cas ou Ia demanderesse est une personne morale au 
sens de l'alinea 3 de !'article 571 Cpc, l'apparence de droit doit etre analysee a Ia 
lumiere du cas personnel de Ia personne designee, et non pas a Ia lumiere des cas de 
tout le groupe. 

a 2017 QCCA 1673 aux par. 27 a 9i et 104. 
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[1 Dans Ia Demande d'autorisation, Ia demanderesse allegue ceci quant aux 
activites des defenderesses et a leurs descriptions . 

• 

• 

Les navires rouliers ou Ro-Ro peuvent transporter plusieurs centaines de 
voitures, de camions ou d'autres vehicules, incluant de Ia machinerie agricole et 
de l'equipement de construction (collectivement les « Vehicules » ) 9; 

Les navires Ro-Ro doivent leur appellation au mode de chargement et de 
dechargement de Ia marchandise qu'ils transportent. lis sont congus de fagon a 
permettre aux Vehicules qu'ils transportent de rouler depuis Ia rampe portuaire 
vers Ia rampe du navire et inversement (roll-on/roll-off), par opposition aux 
navires transportant des conteneurs qui sont charges verticalement par des 
grues10; 

• NYK est constituee de societas affiliees Oaponaise, canadienne et americaine) 
dont les activites sont interreliees offrant des services de transport maritime par 
Ro- Ro11; 

• Mitsui est un groupe de societas affiliees (japonaise et americaine) 
activites sont interreliees, offrant des services de transport maritime par 

• K Line est un groupe de societas affiliees uaponaise et americaine) dont 
activites sont interreliees, offrant des services de transport maritime par Ro-Ro13

; 

• Eukor est une societe maritime sud-coreenne offrant des services de transport 
maritime par Ro-Ro. Elle est une coentreprise a laquelle participant notamment 
les Defenderesses Wilh. Wilhelmsen ASA et Wallenius Lines AB14

; 

• WWL est un groupe de societas affiliees (norvegienne, suedoise, americaine et 
canadienne) dont les activites sont interreliees, offrant des services de transport 
maritime par Ro-Ro15; 

• Nissan est constituee de societas maritimes affiliees Oaponaise et americaine), 
dont les activites sont interreliees, offrant des services de transport par Ro-Ro16

. 

9 Demande d'autorisation, par. 3. 
1o Demande d'autorisation, par. 4. 
11 Demande d'autorisation, par. 5 a 9. 
12 Demande d'autorisation, par, 10 a 12. 
13 Demande d'autorisation, par. 13 a 15. 
14 Demande d'autorisation, par. 16 a 17. 
15 Demande d'autorisation, par. 18 a 27. 
16 Demande d'autorisation, 30 a 34. 
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" Hoegh 
activites sont interreliees, 

• Les defenderesses fournissent directement, ou indirectement par l'entremise de 
leurs filiales ou de societas affiliees, des services de transport par navire Ro-Ro 
a l'echelle mondiale18 . En outre, les defenderesses fournissent des services de 
transport par Ro-Ro aux fabricants de Vehicules afin de leur permettre d'exporter 
et de vendre leurs Vehicules au Canada et notamment au Quebec19. Les 
defenderesses dominent le marche mondial des services de transport par Ro
Ro, incluant le transport en provenance eta destination de !'Amerique du Nord20 ; 

• II existe des barrieres substantielles qui reduisent, rendent plus difficile ou 
empechent !'entree de nouveaux concurrents dans le marche des services de 
transport par Ro-Ro. En effet, ce marche requiert !'utilisation de navires 
specialises et dont Ia conception et Ia construction s'averent longues et 
couteuses et necessitent une expertise de pointe21 . Ce marche requiert 
egalement Ia mise en place d'un reseau de routes maritimes afin de desservir les 
clients avec lesquels les defenderesses ont etabli des relations a long terme22• 

Par ailleurs, il n'y a pas de reelles alternatives au transport transoceanique de 
Vehicules par Ro-Ro: les Vehicules peuvent difficilement transiter sur des 
navires qui ne sont pas des navires Ro-Ro et le transport aerien s'avere 
onereux23 Enfin, le service de transport par navire Ro-Ro peut cependant 
assure indistinctement par l'une ou I' autre des defenderesses24

• 

[18] II s'agit d'allegations purement factuelles, non contredites et done tenues 
averees, sous reserve d'elements que deux defenderesses sont venues preciser, soit K 
Line et Hoegh. En effet, Ia declaration assermentee de M. Nuboyuki Yokoyama 
30 novembre 2018 revele ceci quant a K Line : 

• La defenderesse « K » Line America, inc. n'offre pas de services Ro-Ro au 
Canada ni au Quebec25 , agissant au Canada comme agent pour de tels services 
et facilitant d'autres types de services. Cependant, ses activites sont 
principalement centrees sur !'expedition de conteneurs vers !es Etats-Unis et en 
provenance de ce pays; 

Demande d'autorisation, par. 34.1 a 34.3. 
18 Demande d'autorisation, par. 35. 
19 Demande d'autorisation, par. 36. 
20 Demande d'autorisation, par. 37. 
21 Demande d'autorisation, par. 39. 
22 Demande d'autorisation, par. 40. 
23 Demande d'autorisation, par. 41. 
24 Demande d'autorisation, par. 42. 
25 Par. 10 de Ia declaration assermentee. 
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au 
services de Ro-Ro, uniquement pour des automobiles quittant 
en Colombie-Britannique seulement26 , aucun equipement agricola ou de 
construction n'etant transports. Aucun service de Ro-Ro n'arrive au Quebec, qui 
n'a pas de port a cet effet; 

• Les services de Ro-Ro sont offerts sur des routes maritimes internationales 
specifiques, pour des contrats par route specifique, avec des ports de depart et 
d'arrivee specifiques27 • Au Canada, seuls deux ports exercent cette activite : 
Halifax en Nouvelle-Ecosse et New Westminster en Colombie-Britannique. 

[19] Ces elements sont egalement tenus pour averes, puisque non contredits 
venant completer les allegations factuelles de Ia demande. Cependant, quant a 
defenderesse« K » Line America, inc., il n'est pas precise qu'elle n'offre pas de services 
de Ro-Ro en dehors du Canada; il est seulement precise qu'elle n'en offre pas au 
Canada. Dans ces circonstances, compte tenu des allegations de Ia demanderesse 
portant sur les services offerts par cette defenderesse et qui sont tenues pour averees, 
le Tribunal conclut que cette defenderesse offre des services de Ro-Ro a !'exterieur du 
Canada. 

[20] La declaration assermentee de M Per Folkesson du 29 novembre 2018 revele 
ceci quant a Hoegh : 

• Hoegh n'a aucune activite au Quebec ni place d'affaires employe 
representant et n'offre aucun service de Ro-Ro dans les ports du Quebec28

. 

services de Ro-Ro qu'elle offre se situent sur des routes 
internationales qui n'aboutissent pas du Canada ni n'en partent. 

1] Ces elements sont egalement tenus pour averes, puisque non 
venant completer les allegations factuelles de Ia demande. 

3.1.3 Les allegations au dossier concernant les fautes des 
defenderesses 

[22] Dans Ia Demande d'autorisation, Ia demanderesse allegue les elements suivants 
quant aux fautes commises par les defenderesses · 

43. Entre le premier fevrier 1997 et le 31 decembre 2012, les Defenderesses 
complotent entre elles et avec des societes concurrentes afin de fixer artificiellement, 
de maintenir, d'augmenter et de controler le prix des services de transport par Ro-Ro au 
Canada et ailleurs, de s'allouer des parts de marche et de reduire indument Ia 
concurrence (le « Cartel »). 

26 Par. 15 a 18 de Ia declaration assermentee. 
27 Par. 12 et 13 de Ia declaration 
28 Par. 11, 14, 15 et 19 de Ia declaration assermentee. 
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Amerique, Mitsui, et Mitsui et K » 

Wilhelmsen Holding, Wilhelmsen ASA, Wallenius, WWL Americas, WWL AS et WWL 
Canada, Campania Sud Americana De Vapores S.A, Nissan Carrier et World Logistics, 
ainsi que H6egh Autoliners AS et H6egh Autoliners Inc. exploite une entreprise au 
Canada ou il applique des directives, instructions, enonces de politique ou autres 
communications relativement a Ia fourniture de services de transport par navire Ro-Ro 
afin d'y mettre en oouvre le Cartel. 

43.02. A ce jour, les Defenderesses ont ete condamnees, de par le monde, a payer 
plus de 1 ,4 milliards de dollars en amendes pour leur participation au Cartel. 

Ces elements sont tenus pour averes. 

[24] Le Tribunal reproduit en Annexe A au present jugement les allegations 
detaillees concernant les accusations, plaidoyers de culpabilite, condamnations 
amendes concernant les defenderesses a travers le monde en matiere de concurrence. 
Ces elements sont tenus pour averes. La demanderesse allegue que ces elements 
factuels constituent une violation de Ia Loi sur Ia concurrence et une faute 
extracontractuelle au sens du CeQ. 

[25] Quant au cas specifique de Ia personne designee, Ia demanderesse allegue 
a Ia Demande d'autorisation: 

44. Ce n'est qu'au cours du mois de juillet 2013 que Ia Demanderesse et 
Personne designee apprennent !'existence du Cartel. 

45. Le 17 novembre 2011, un contrat de vente a temperament intervient entre 
Personne designee et Hyundai Repentigny pour l'achat d'un vehicule Hyundai 
2012, le tout tel qu'il appert du Contrat de vente a temperament denonce au soutien 
presentes comme piece R-2. 

46. Le vehicule achete par Ia Personne designee a ete assemble a Ulsan, en 
du Sud, et des services de transport par Ro-Ro ont ete requis pour son transport 
transoceanique. 

[26] Ces elements sont tenus pour averes. 

[27] On constate que Ia personne designee n'a pas achete des services de transport 
par Ro-Ro. Elle n'a pas non plus paye directement de frais pour de teis services pour Ia 
voiture qu'elle a achetee29. 

29 Voir contrat de vente a R-2. 
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Les allegations au dossier concernant les dommages Ia 
causalite 

[28] A Ia Demande d'autorisation30, Ia demanderesse conclut a !'existence de 
dommages et a une causalite car : 

• 

• 

• 

le Cartel (defini au paragraphe 43 de Ia Demande d'autorisation, reproduit 
plus haut) a eu pour effet de restreindre indOment Ia concurrence et de 
gonfler artificiellement le prix des services de transport par Ro-Ro; 

le prix des services de transport par Ro-Ro se reflete, en tout ou en partie, 
dans le prix des Vehicules achetes ou loues au Quebec; 

le Cartel a egalement eu pour effet de gonfler artificiellement les prix d'achat 
et de location des Vehicules ayant transite sur un navire Ro-Ro vendus ou 
loues au Quebec. 

[29] Dans Ia Demande d'autorisation, Ia demanderesse allegue ceci quant au 
quantum des dommages, pour Ia personne designee et les membres du groupe: 

50. Tout au cours de Ia periode qu'a dure le Cartel, les acheteurs de services 
transport par Ro-Ro et les acheteurs ou locataires de Vehicules ayant transite sur un 
navire Ro-Ro ont paye un prix artificiellement gonfle. 

51. En consequence de ce qui precede, tous et chacun des membres 
envisage ont subi des dommages en ce qu'ils ont assume, en tout ou en partie, 
portion artificiellement gonflee du prix des services de transport par Ro-Ro. 

52. En bout de piste, les dommages subis collectivement par Ia 
et les autres membres du groupe envisage sont egaux a Ia portion artificiellement 
gonflee des prix des services de transport par Ro-Ro vendus au Quebec ou incorpores 
au prix des Vehicules ayant transite sur un navire Ro-Ro et vendus ou loues au Quebec. 

53. De plus, Ia Personne designee et les membres du groupe envisage sont en droit 
d'exiger des Defenderesses le remboursement des sommes engagees pour 
presentes procedures et pour toute enquete relative a Ia presente affaire. 

[30] Quant aux sommes mentionnees au paragraphe 53, il s'agit31 : 1) des frais 
d'enquete, 2) du coOt des honoraires des avocats de Ia demanderesse et des membres 
du groupe; et 3) le coOt des debourses des avocats de Ia demanderesse et des 
membres du groupe, y compris les frais d'experts. 

30 Demande par. 47 a 50. 
31 Demande d'autorisation, par. 65. 
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La sur Ia concurrence CeQ : dispositions legislatives 
applicables 

] Les allegations de Ia demanderesse sont-elles suffisantes pour demontrer une 
cause defendable? Commengons par etudier les dispositions legislatives applicables. 

[32] Tel que mentionne plus haut, le complot allegue par Ia demanderesse s'est 
deroule du 1er fevrier 1997 au 31 decembre 201232. Or, le 12 mars 2010, !'article 45 de 
Ia Loi sur Ia concurrence a ete amende. Le Tribunal doit done etudier les versions de 
cette disposition avant et apres Ia modification. 

[33] Done, les premiers alineas de !'article 45 de Ia Loi sur Ia concurrence, tels qu'ils 
se lisaient entre fevrier 1997 et mars 2010, se lisent ainsi : 

Com plot 

45. (1) Commet un acte criminel et encourt un emprisonnement maximal de cinq ans et 
une amende maximale de dix millions de dollars, ou l'une de ces peines, 
complote, se coalise ou conclut un accord ou arrangement avec une autre personne : 

a) soit pour limiter, indOment, les facilites de transport, production, 
fabrication, de fourniture, d'emmagasinage ou de negoce d'un produit 
quelconque; 

b) soit pour empecher, limiter ou reduire, indOment, Ia fabrication ou production 
d'un produit ou pour en elever deraisonnablement le prix; 

c) soit pour empecher ou reduire, indOment, Ia concurrence dans Ia 
Ia fabrication, l'achat, le troc, Ia vente, l'entreposage, Ia location, le transport ou 
Ia fourniture d'un produit, ou dans le prix d'assurances sur les personnes ou 
biens; 

d) soit, de toute autre fagon, pour restreindre, indOment, Ia concurrence ou 
causer un prejudice indu. 

(2) II demeure entendu qu'il n'est pas necessaire, pour etablir qu'un complot, une 
association d'interets, un accord ou un arrangement constitue l'une des infractions 
visees au paragraphe (1 ), de prouver que le complot, I' association d'interets, !'accord ou 
!'arrangement, s'il etait execute, eliminerait ou eliminerait vraisemblablement Ia 
concurrence, entierement ou a toutes fins utiles, sur le marche auquel il se rapporte, ni 
que les participants, ou l'un ou plusieurs d'entre eux, visaient a eliminer Ia concurrence, 
entierement ou a toutes fins utiles, sur ce marche. 

Preuve de complot 

32 Demande d'autorisation, par. 43. 
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1) en vertu ( 1 , le 
!'existence du complot, !'association d'interets, de !'accord ou !'arrangement en se 
basant sur une preuve circonstancielle, avec ou sans preuve directs de communication 
entre les presumees parties au complot, a !'association d'interets, a !'accord ou a 
!'arrangement, mais il demeure entendu que le complot, !'association d'interets, !'accord 
ou !'arrangement doit etre prouve hors de tout doute raisonnable. 

Preuve d'intention 

(2.2) II demeure entendu qu'il est necessaire, afin d'etablir qu'un complot, une 
association d'interets, un accord ou un arrangement constitue l'une des infractions 
visees au paragraphs (1 }, de prouver que les parties avaient I' intention de participer ace 
complot, cette association d'interets, cet accord ou cet arrangement et y ont participe 
mais qu'il n'est pas necessaire de prouver que les parties avaient !'intention que 
complot, !'association d'interets, !'accord ou !'arrangement ait l'un des vises au 
paragraphs (1). 

[34] Le 12 mars 201 o, I' article 4533 de Ia Loi sur Ia concurrence a ete modifie pour se 
dans ses passages pertinents, comme suit. 

Complot, accord ou arrangement entre concurrents 

45. (1) Com met une infraction quiconque, avec une personne qui est son 
l'egard d'un produit, complote ou conclut un accord ou un arrangement : 

Peine 

a) soit pour fixer, maintenir, augmenter ou controler le prix 
produit; 

b) soit pour attribuer des ventes, des territoires, des 
Ia production ou Ia fourniture du produit; 

c) soit pour fixer, maintenir, controler, empecher, 
production ou Ia fourniture du produit 

ou 

Ia fourniture 

ou eliminer Ia 

(2) Quiconque com met !'infraction prevue au paragraphs (1) est coupable d'un acte 
criminel et encourt un emprisonnement maximal de quatorze ans et une amende 
maxi male de 25 000 000 $, ou l'une de ces peines. 

Preuve du complot, de !'accord ou de !'arrangement 

(3) Dans les poursuites intentees en vertu du paragraphs (1 ), le tribunal peut deduire 
!'existence du complot, de !'accord ou de !'arrangement en se basant sur une preuve 
circonstancielle, avec ou sans preuve directe de communication entre les presumees 

33 Par Ia Loi d'execution du ~~y,..,~, de 2009, 
444. 

2, art. 410. en est a !'article 
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[35] Pour le present dossier, les elements pertinents de Ia version d'avant mars 2010 sont 
les suivants : 

• Commet un acte criminel quiconque complote, se coalise ou conclut un 
accord ou arrangement avec une autre personne : 

o soit pour empecher ou reduire, indOment, Ia concurrence dans Ia 
production, Ia fabrication, l'achat, le troc, Ia vente, l'entreposage, 
Ia location, le transport ou Ia fourniture d'un produit, OU 

soit, de toute autre fagon, pour restreindre, indOment, 
concurrence ou lui causer un prejudice indu; 

• II n'est pas necessaire, pour etablir qu'un complot constitue l'une 
infractions visees au paragraphe (1 ), de prouver que le complot, ni que 
participants, ou l'un ou plusieurs d'entre eux, visaient a eliminer Ia concurrence, 
entierement ou a toutes fins utiles, sur ce marche; 

• Le tribunal peut deduire !'existence du complot, en se basant sur une preuve 
circonstancielle: 

• II est necessaire, afin d'etablir qu'un complot, constitue l'une des infractions 
visees au paragraphe (1 ), de prouver que les parties avaient !'intention de 
participer ace complot, et y ant participe mais il n'est pas necessaire de prouver 
que les parties avaient !'intention que le complot, ait l'un des effets vises au 
paragraphe (1 ). 

[36] Les elements pertinents de Ia version posterieure a mars 201 0 sont les sulvants : 

• Commet une infraction quiconque, avec une personne qui est son concurrent 
a l'egard d'un produit, complote ou conclut un accord ou un 
arrangement pour fixer, maintenir, augmenter ou contr61er le prix de Ia 
fourniture du produit; 

• Le tribunal peut deduire !'existence du complot, de !'accord ou de 
!'arrangement en se basant sur une preuve circonstancielle. 

[37] De plus, !'article 46 de Ia Loi sur Ia concurrence permet de retenir Ia 
responsabilite de toute personne morale qui execute au Canada les directives d'une 
personne se trouvant dans un pays etranger et qui seraient autrement contraires aux 
dispositions de !'article 45. L'article 46 de Ia Loi sur Ia concurrence n'a pas ete amende 
Iars de Ia reforme de 2010. II se lit ainsi : 
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46. (1) Toute personne morale, qu'elle ait ete constituee, qui exploite une entreprise 
au Canada et qui applique, en totalite ou en partie au Canada, une directive ou 
instruction ou un enonce de politique ou autre communication a Ia personne morale ou a 
quelque autre personne, provenant d'une personne se trouvant dans un pays etranger 
qui est en mesure de diriger ou d'influencer les principes suivis par Ia personne morale, 
lorsque Ia communication a pour objet de donner effet a un complot, une association 
d'interets, un accord ou un arrangement intervenu a l'etranger qui, s'il etait intervenu au 
Canada, aurait constitue une infraction visee a !'article 45, commet, qu'un administrateur 
ou dirigeant de Ia personne morale au Canada soit ou non au courant du complot, de 
!'association d'interets, de !'accord ou de !'arrangement, un acte criminel et encourt, sur 
declaration de culpabilite, une amende a Ia discretion du tribunal. 

[38] Entin, le recours contre les defenderesses de fa9on solidaire est prevu a 
36 de Ia Loi sur Ia concurrence · 

Recouvrement de dommages-interets 

36. (1) Toute personne qui a subi une perte ou des dommages par suite: 

a) soit d'un comportement allant a l'encontre d'une disposition Ia partie 

b) soit du defaut d'une personne d'obtemperer a une ordonnance rendue 
Tribunal ou un autre tribunal en vertu de Ia presente loi, 

peut, devant tout tribunal competent, reclamer et recouvrer de Ia personne qui a eu un 
tel comportement ou n'a pas obtempere a !'ordonnance une somme egale au mr.n't!:un· 

de Ia perte ou des dommages qu'elle est reconnue avoir subis, ainsi que toute somme 
supplementaire que le tribunal peut fixer et qui n'excede pas le coOt total, pour elle, 
toute enquete relativement a l'affaire et des procedures engagees en vertu present 
article. 

Preuves de procedures anterieures 

{2} Dans toute action intentee centre une personne en vertu du paragraphe (1), les 
proces-verbaux relatifs aux procedures engagees devant tout tribunal qui a declare cette 
personne coupable d'une infraction visee a Ia partie VI ou l'a declaree coupable du 
defaut d'obtemperer a une ordonnance rendue en vertu de Ia presente loi par le Tribunal 
ou par un autre tribunal, ou qui l'a punie pour ce defaut, constituent, sauf preuve 
contraire, Ia preuve que Ia personne centre laquelle !'action est intentee a eu un 
comportement allant a l'encontre d'une disposition de Ia partie VI ou n'a pas obtempere 
a une ordonnance rendue en vertu de Ia presente loi par le Tribunal ou par un autre 
tribunal, selon le cas, et toute preuve fournie lors de ces procedures quant a l'effet de 
ces actes ou omissions sur Ia personne qui intente !'action constitue une preuve de cet 
effet dans !'action. 

Competence de Ia Cour federale 
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a 

(4) Les actions visees au paragraphs (1) se prescrivent: 

a) dans le cas de celles qui sont fondees sur un comportement qui va a 
l'encontre d'une disposition de Ia partie VI, dans les deux ans qui suivent Ia 
derniere des dates suivantes : 

(i) soit Ia date du comportement en question, 

(ii) soit Ia date il est statue de fa<;on definitive sur Ia poursuite; 

b) dans le cas de celles qui sont fondees sur le defaut d'une 
d'obtemperer a une ordonnance du Tribunal ou 
deux ans qui suivent Ia derniere des dates suivantes : 

(i) soit Ia date ou a eu lieu Ia contravention a 
de !'autre tribunal, 

(ii) soit Ia date il est statue de fagon definitive sur Ia poursuite. 

ou 

[39] L'application de !'article 36 de Ia Loi sur fa concurrence n'est pas conditionnelle a 
!'existence de poursuites criminelles. De plus, le recours etant de nature civile, 
fardeau de preuve du requerant en est un par preponderance de preuve34 , qui necessite 
Ia preuve des elements habituels, en !'occurrence Ia faute, le dommage et le lien 
causalite entre les deux35. 

[40] Les elements pertinents de !'article 36 sont les suivants: 

• Toute personne qui a subi une perte ou des dommages par suite d'un 
comportement allant a l'encontre d'une disposition de Ia partie VI peut, devant 
tout tribunal competent, reclamer et recouvrer de Ia personne qui a eu un tel 
comportement une somme egale au montant de Ia perte ou des dommages 
qu'elle est reconnue avoir subis, ainsi que toute somme supplementaire que le 
tribunal peut fixer et qui n'excede pas le coOt total, pour elle, de toute enquete 
relativement a !'affaire et des procedures engagees en vertu du present article; 

• Les proces-verbaux relatifs aux procedures engagees constituent, sauf 
preuve contraire, Ia preuve que Ia personne contre laquelle !'action est intentee a 
eu un comportement allant a l'encontre d'une disposition de Ia partie VI et toute 
preuve fournie lors de ces procedures quanta l'effet de ces actes ou omissions 

34 Serge Bourque et Patrick Buchhotz et Loi sur Ia concurrence annotee, Cowansville, Yvon 
2000, p. 82. 

35 Option Consommateurs c. Meubles Leon /tee, 2017 QCCS 3526, aux par. 186 a 206 
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une 

[41] Les dommages qui peuvent etre reclames sont assez larges, allant du dommage 
direct a toute somme supplementaire qui n'excede pas le coOt total de toute enquete 
relativement a !'affaire et des procedures engagees. Cela inclut done un montant 
equivalent aux coOts encourus pour toute enquete necessaire afin d'etablir Ia 
responsabilite des defenderesses dans le present dossier, ce qui couvre done ici pour 
Ia demanderesse et Ia personne designee, les frais d'experts, les honoraires d'avocats 
et les debourses extrajudiciaires36. 

[42] En plus de leur responsabilite statutaire, Ia responsabilite des defenderesses 
peut egalement etre engagee par le regime general de Ia responsabilite civile 
extracontractuelle prevu a !'article 1457 CeQ. Yves Beriault, Madeleine Renaud et 
Comtois le confirment, dans Le droit de Ia concurrence au Canada37 . En effet, les 
comportements vises a !'article 36 peuvent par ailleurs constituer une faute civile. II 
n'est pas rare qu'un demandeur fonde son action a Ia fois sur !'article 36 et sur le 
general de Ia responsabilite extracontractuelle. 

[43] Passons maintenant a !'interpretation de ces dispositions legislatlves. 

3.1.6 L'interpretation jurisprudentielle des dispositions legislatives 

[44] Dans !'arret de 2013 lnfineon Technologies AG c. Option Consommateurs38 

(!'arret lnfineon), Ia Cour supreme du Canada est venue preciser Ia portae du recours 
civil en vertu des articles 36 et 45 de Ia Loi sur Ia concurrence, dans le cadre d'une 
demande d'autorisation d'exercer une action collective en matiere de complot 
international visant a hausser le prix de Ia memoire vive dynamique de type DRAM. 
Cour supreme du Canada a etabli les elements suivants: 

1) Au paragraphe 94 . Quant a Ia faute, il n'est pas requis de presenter une 
preuve absolue de !'existence de taus les criteres d'application de !'article 45 de 
Ia Loi sur Ia concurrence, ni meme d'etablir ceux-ci selon Ia preponderance des 
probabilites. A l'etape de l'autorisation d'exercer une action collective, il suffit 
pour Ia demande de demontrer que sa cause est defendable au moyen 
d'allegations et d'elements de preuve en appui. La simple allegation de 
repercussions economiques indues, enoncee a Ia demande d'autorisation, ainsi 
que les pieces demontrant les effets d'un comportement hors Canada sur ies 
prix des biens vises sur le marche international, permet de conclure a !'existence 
de repercussions sur le marche canadien satisfaisant a l'exigence de ce seuil de 

36 Idem. Au meme effet: Yves Beriault, Madeleine Renaud et Yves Comtois, Le droit de Ia 
concurrence au Canada, Ontario, Carswell, 1999, p. 102. 

37 Yves Beriault, Madeleine Renaud et Yves Comtois, Le droit de Ia concurrence au Canada, 
note precedents, p. 99. 

38 2o13 esc 59. 
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2) Aux paragraphes 96 a 99: La responsabilite civile pour complot ou cartel 
peut etre etablie en vertu de !'article 1457 CeQ, meme en !'absence de preuve de 
transgression d'une obligation specifique prevue a Ia Loi sur Ia concurrence; 

3) Aux paragraphes 88 a 92: Quant au lien necessaire entre le cartel et les 
consommateurs quebecois, il suffit que les pieces de Ia demande etablissent que 
les parties defenderesses ont participe a un complot de fixation des prix et que 
ce complot a un caractere international. Meme si les accusations criminelles 
les ententes sur le plaidoyer reposent sur des evenements survenus hors 
Quebec, sans lien explicitement demontre avec le Quebec, cela ne diminue en 
rien le caractere et les effets internationaux apparents du comportement 
anticoncurrentiel des parties defenderesses. Autrement dit, meme les 
allegations de Ia demande et Ia documentation a l'appui n'etablissent pas 
explicitement !'existence d'un comportement fautif au Quebec, il suffit qu'elles 
mettent en lumiere le caractere international du complot de fixation du prix du 
bien vise et le fait que le prejudice a ete subi aussi a l'exterieur du lieu du 
complot. Dans ces circonstances, il n'est pas deraisonnable de conclure que 
des pratiques anticoncurrentielles hors Quebec, entralnant des repercussions 
sur de grandes entreprises muftinationales et le marche du bien vise, de portae 
internationale, pourraient peut-etre, voire probablement, toucher les 
consommateurs quebecois; 

4) Aux paragraphes 1 04 et 105 : Quant au prejudice, il est perm is au stade de 
l'autorisation d'inclure dans le meme groupe les acheteurs directs du bien vise et 
les acheteurs indirects, sans faire de distinction entre ces sous-groupes ou entre 
des membres de ces sous-groupes a l'egard de Ia nature ou l'etendue de Ia 
perte qu'ils ont subie. Ces distinctions peuvent etre faites au merite du dossier, 
apres autorisation; 

5) Aux paragraphes 125 et 126 : Quant au fardeau de Ia preuve relatif au 
prejudice, il suffit pour Ia demande de demontrer une perte globale. Autrement 
dit, Ia demande doit demontrer que les membres du groupe ont subi un 
prejudice, sans cependant etablir Ia perte individuelle subie par chaque membre 
du groupe, ce qui imposerait un fardeau trop onereux; 

6) Au paragraphe 144 : Quant au lien de causalite, les acheteurs directs et les 
acheteurs indirects du bien vise peuvent demontrer une causalite en demontrant 
seulement qu'il est possible de soutenir que Ia perte est le resultat direct de 
l'inconduite reprochee. II n'est pas requis d'etre obligatoirement un acheteur 
direct. 

principes completes aut res 
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responsabilite 
implique dans un cartel allegue39; 

2) Au stade de l'autorisation, le Tribunal ne doit pas faire de distinctions entre 
les acheteurs d'un bien fabrique ou d'un service fourni par l'un des membres du 
Cartel allegue, et les acheteurs d'un bien ou d'un service identique, fabrique ou 
fourni par un concurrent qui ne serait pas partie au Cartel40. Dans ce dernier 
cas, on parle des « umbrella purchaser » 41 ' qui peuvent etre directs ou indirects. 
lis doivent etre inclus a l'autorisation sans faire de distinctions42• 

[46] Abordons maintenant !'etude specifique de l'apparence de droit du present 
dossier, incluant Ia question de Ia competence de Ia Cour superieure. 

3.1.7 La demanderesse a-t-elle demontre une cause defendable? La 
Cour superieure est-elle competente? 

[47] Le Tribunal est d'avis ici que Ia demanderesse a fait Ia demonstration 
cause defendable, a Ia lumiere du cas de Ia personne designee et des 
applicables en droit de Ia concurrence. 

[48] Le groupe propose se compose de deux categories de personnes, soit : 

1) toute personne qui a achete au Quebec des services de transport maritime 
par Ro-Ro entre le premier fevrier 1997 et le 31 decembre 2012; et 

2) toute personne qui a achete ou laue au Quebec un vehicule neuf ayant ete 
transporte par Ro-Ro entre le premier fevrier 1997 et le 31 decembre 2012. 

[49] Dans Ia premiere categorie, on retrouve des acheteurs directs, des acheteurs 
indirects et des « umbrella purchasers ». L'acheteur direct de services de Ro-Ro est 
celui qui achete au Quebec de tels services, comme par exemple, un grand fabricant 
d'automobiles qui contracts directement au Quebec avec celui qui offre les services de 
Ro-Ro. L'acheteur indirect de services de Ro-Ro est celui qui contracts avec une autre 
personne qui elle retient ies services de Ro-Ro, comme par exemple une compagnie 
miniere qui retient les services d'un agent specialise qui lui retient les services de Ro-

39 Option Consornrnateurs c. LG Chern Ltd, 2017 QCCS 3569, au par. 22 (demande de permission 
d'appel rejetee: 2017 QCCA 1442). 

40 Option Consornrnateurs c. Minebea Co. Ltd, 2016 QCCS 3698, au par. 53. 
41 Le debat entourant les " umbrella purchasers , dans !'arret de Ia Cour d'appel de Ia Colombie

Britannique Godfrey v. Sony Corporation, 2017 BCCA 302, n'a a l'heure actuelle aucune application 
au Quebec. La Cour supreme du Canada a entendu le dossier le 11 decembre 2018 et l'a pris en 
delibere (no. 37810). La demanderesse est intervenue devant Ia Cour supreme du Canada. 

42 Option Consornrnateurs c. LG Chern Ltd, precite, note 39, au par. 35; Option consornrnateurs et 
Lecaire c. Panasonic et a/. , non encore 22 mars 
2019, j. Morrison, au par. 49 a 52. 
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[50] Dans Ia deuxieme categorie, on retrouve uniquement des acheteurs indirects, 
soit les personnes qui achetent ou louent au Quebec un vehicule qui a ete transports 
par Ro-Ro. II n'y a pas d'acheteur direct ni d'« umbrella purchasers». 

[51] Le Tribunal est d'avis qu'il y a apparence de droit pour toutes les categories, a 
tous egards. 

[52] En effet, quanta Ia faute, Ia demanderesse demontre que Ia personne designee 
a achete au Quebec une voiture qui a ete assemblee a Ulsan, en Coree du Sud, et que 
des services de transport par Ro-Ro ont ete requis pour son transport transoceanique 
au Canada. Cela est suffisant pour couvrir l'achat ou Ia location au Quebec 
vehicules transportes par Ro-Ro, meme si Ia personne designee n'a pas paye 
directement dans son achat des frais de services de transport par Ro-Ro. Est 
suffisante !'allegation que des services de transport par Ro-Ro ont ete requis pour 
transport transoceanique au Canada de Ia voiture de Ia personne designee. II y a 
apparence de droit pour Ia deuxieme categorie. 

[53] Cela est egalement suffisant pour inclure Ia premiere categorie, celle 
acheteurs de services de Ro-Ro. En effet, puisque Ia base de recours de tous les 
membres du groupe est extracontractuelle, les allegations quant a Ia personne 
designee visant Ia deuxieme categorie sont suffisantes pour inclure Ia premiere 
categorie de personnes du groupe. Puisque le complot allegue a eu lieu en amont de 
toute relation contractuelle subsequente, il n'y a pas besoin d'une personne designee 
pour chaque situation, que ce soit Ia premiere categorie, Ia deuxieme categorie, 
acheteurs directs, les acheteurs indirects et les acheteurs « umbrella purchasers ». 

C'est ce que Ia Cour supreme du Canada indique dans !'arret lnfineon, aux 
paragraphes 1 04 et 1 05. 

[54] La demanderesse allegue que les defenderesses ont participe a un complot 
international pour le prix des services de Ro-Ro entre concurrents directs, que !'entente 
alleguee a des ramifications internationales profondes, et qu'il existe une perte globale, 
subie par !'ensemble des membres du groupe, qu'ils soient les acheteurs directs des 
services de transport par navire Ro-Ro ou les acheteurs et locataires des vehicules 
ayant transite sur un navire Ro-Ro. Cela est suffisant, tant pour Ia faute que pour le 
dommage, et est conforme a l'arret lnfineon. En effet, il n'est pas deraisonnable de 
conclure que les pratiques anticoncurrentielles hors Quebec alleguees, entralnant des 
repercussions sur de grandes entreprises multinationales et le marche du transport par 
Ro-Ro, de portee internationale, pourraient peut-etre, voire probablement, toucher les 
consommateurs quebecois. En ce sens, il y a demonstration que le dommage subi est 
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[55] L'etude detaillee, ligne par ligne, de chaque element contenu aux allegations 
reproduites a I' Annexe A du present jugement est un exercice qui sera fait au merite, et 
non pas au stade de l'autorisation. II faudra alors une preuve detaillee des contextes, 
des faits et des interpretations possibles, le tout s'apparentant a des moyens de 
defense au merite. L'Annexe A est suffisante pour remplir le fardeau de demonstration. 
Les multiples references a chacun des groupes de defenderesses y sont suffisantes a 
ce Stade, meme si imparfaites. Le proces au merite departagera taus ces elements et 
toutes les parties. Conclure autrement signifierait que personne ne pourrait jamais se 
voir autoriser au Quebec une action collective en droit de Ia concurrence avec des 
ramifications internationales. 

[56] Au surplus, les allegations de Ia demanderesse visent le cas specifique 
chacune des defenderesses, meme si les pieces ne contiennent pas une reference a 
chacune. Cela est suffisant, comme le note ainsi Ia juge Claudine Roy, a Ia 
superieure, dans Ia decision Option Consommateurs c. LG Chem Ltd.44 : 

« [22) Les Defenderesses soulevent que ce ne sont pas toutes les 
qui ont plaide coupables aux Etats-Unis ou qui ont ete condamnees en Europe. Option 
Consommateurs poursuit les societas meres, qui ont leurs sieges sociaux en Asie et 
certaines filiales americaines et canadiennes, alleguant que les filiales ont applique des 
directives ou suivi les instructions des societas meres, le tout contrairement a !'article 36 
de Ia Loi sur Ia concurrence. Ce n'est pas au stade de l'autorisation d'une action 
collective, avec une preuve minimaliste, que le Tribunal peut ou doit departager Ia 
responsabilite d'une societe mere et celle de ses filiales ou societas liees. D'ailleurs 
aucune de ces societas n'a tente de deposer de preuve indiquant qu'elle ne serait pas 
impliquee dans le commerce des Piles. » 

[57] Les allegations de Ia demanderesse visent le complot mondial quant au marche 
des services de Ro-Ro. En defense, un seul paragraphe de Ia declaration assermentee 
de M. Nuboyuki Yokoyama de KLine du 30 novembre 201845 fait reference au fait que 
le marche du Ro-Ro est organise par routes specifiques et que les contrats se 
concluent par route. Cependant, ces deux elements ne sont pas contradictoires. 
meme si les contrats sont geres par routes, cela n'exclut pas que le complot soit 
mondial. En ce sens, l'apparence de droit est que le complot est mondial, peu importe 
!'organisation des routes. 

43 Zuckerman c. Target Corporation, 2015 QCCA 1809, au par. 8, renversant specifiquement sur ce 
point Ia Cour superieure :Zuckerman c. Target Corporation, 2015 QCCS 1285, aux par. 45 et 65. 

44 Precitee, note 39, au par. 22. 
45 Le paragraphe 13. 
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aux 
detail de Ia fixation des tarifs entre les parties46 , 

international » du Ro-Ro et les limites geographiques par pays ou par route, i!s relevant 
du merite et devront requerir une preuve detaillee. Ces elements pourront 
potentiellement servir de moyen de defense au merite, mais pas ici a l'autorisation dans 
leur forme larvee, incomplete et non supportee par une preuve exhaustive. Les 
allegations de Ia demande sont amplement suffisantes au present stade. 

[59] Aussi, les descriptions contenues aux allegations de complot et a I'Annexe A 
sont suffisamment precises et detaillees. Exiger davantage releve du merite. 

[60] La disparition du mot « indOment » dans Ia Loi sur Ia concurrence d'apres mars 
2010 ne change rien a Ia conclusion du Tribunal; Ia demonstration de Ia cause 
defendable a ete faite selon le Tribunal. La consequence de cette distinction sera 
analysee au merite, en fonction d'une preuve detaillee. 

[61] Le Tribunal est d'avis que le fait que le complot allegue vise le prix des services 
de transport par Ro-Ro, et non pas le prix d'un bien, ne change rien. La jurisprudence 
etudiee plus haut s'applique sans distinction au present stade. La Loi sur 
concurrence fait d'ailleurs reference au complot pour le transport et/ou Ia fourniture 
produits, ce qui inclut les services de transport par Ro-Ro de vehicules. Au merite, 
defenderesses pourront presenter une preuve visant cet aspect afin de 
d'argumenter toutes les distinctions et scenarios potentiels. 

[62] Enfin, le fait qu'il n'y ait aucun plaidoyer de culpabilite ou de poursuites au 
Canada a l'encontre des defenderesses ne change rien. Cela est conforme aux 
enseignements de Ia Cour supreme du Canada reproduits precedemment. 

[63] Quant aux chefs de dommages reclames (dommages compensatoires et frais 
d'enquete, coOt des honoraires des avocats de Ia demanderesse et des membres du 
groupe, et coOt des debourses des avocats de Ia demanderesse et des membres du 
groupe, y compris les frais d'experts), ils correspondent a ce que Ia jurisprudence 
etudiee plus haut permet. II y a demonstration d'une perte globale et d'un transfert des 
pertes, corn me l'indique I' arret lnfineon. 

[64] Cela est suffisant pour Ia faute, le dommage et Ia causalite. 

[65] Le Tribunal ne peut retenir non plus les arguments des defenderesses sur 
!'absence de competence de Ia Cour superieure au sens de !'article 3148 CeQ, puisque 
les allegations de Ia demanderesse, etudiees seton les principes ci-haut enonces, 
demontrent clairement Ia presence de dommages subis au Quebec par Ia personne 
designee et par les membres du groupe propose. Cela est suffisant. L'absence 

46 Comme ce qui est partiellement decrit aux ententes de reglement de Ia " Competition Commission 
de I' Afrique du R-1 0) ou au de Ia de I'Australie du 3 2017 
(Piece R-20). 
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ou au 
defenderesses ou certaines ne change 
prejudice subi au Quebec au sens de !'article 3148(3) CcQ47. 

[66] De meme, toutes les distinctions faites entre acheteurs directs et indirects ne 
s'appliquent pas a l'etape de l'autorisation, comme enonce plus haut Les arguments 
du groupe KLine sur Ia causalite et les acheteurs indirects n'ont pas de pertinence icL 
Le Tribunal ajoute sur ce point que le groupe propose vise les acheteurs ou locateurs 
de vehicules neufs; peut-etre cet aspect aura-t-il une consequence au merite. 

[67] II n'y a pas lieu de faire des sous-groupes pour les acheteurs ou les locateurs 
des biens transportes par Ro-Ro, ni meme de faire des sous-groupes pour 
automobiles, Ia machinerie agricola et l'equipement de construction, meme si certaines 
defenderesses ne transportent pas tous ces equipements. Ces distinctions 
faites au merite. Par ailleurs, si certaines defenderesses n'offrent pas des services 
Ro-Ro pour Ia machinerie agricola et l'equipement de construction, les allegations 
demande sont a l'effet que certaines le font L'inclusion des trois elements au groupe 
ne change done rien pour celles qui ne le font pas. Le Tribunal va ajuster plus bas 
definition du groupe en consequence. 

[68] Dans ces circonstances, le Tribunal est d'avis que Ia demanderesse a demontre 
une apparence de droit au sens de I' article 575(2) Cpc a l'egard des defenderesses. 

3.2 Y a-t-il des questions identiques, similaires ou connexes? 

[69] Quant a !'article 575(1) Cpc, Ia jurisprudence est a l'effet que Ia presence 
seule question de droit ou de fait identique, similaire ou connexe est suffisante, pourvu 
que son importance soit susceptible d'influencer le sort du recours48. Elle 
cependant pas a etre determinante pour Ia solution du litige; il suffit en fait qu'elle 
permette l'avancement d'une part non negligeable des reclamations, sans une 
repetition de !'analyse juridique. 

[70] II est fort possible que Ia determination des questions identiques, simiiaires ou 
connexes ne constitue pas une resolution complete du litige, mais qu'elle donne plutot 
lieu a de courts proces a l'etape du reglement individual des reclamations. Cela ne fait 
pas obstacle a une action collective. 

47 Au surplus, et cela ne change rien, certains documents de Ia demanderesse font reference aux routes 
canadiennes et aux enquetes au Canada (Pieces R-9, R-10, R-13 et R-25). 

48 Collectif de defense des droits de Ia Monteregie {CDDM) c. Centre hospitalier regional du Suroft du 
Centre de sante et de services sociaux du Suroit, 2011 QCCA 826 (C.A.), par. 22 (demande 
d'autorisation d'appel refusee par Ia Cour supreme du Canada, 1er mars 2012, no. 34377), repris par 
Ia Cour supreme du Canada dans les deux lnfineon note au et Vivendi 
Canada inc. c. Deii'Aniel/o, 2014 CSC 1, au par. 58. 



' demanderesse de a l'etape initiale que reponse a Ia question om:;ee 
apporte a elle seule une solution complete de l'ensemble du litige, tout comme il n'est 
pas obligatoire que Ia question proposee soit inevitablement commune a tous les 
membres du groupe. Comme Ia loi le prevoit, elle peut aussi n'etre que« connexe ». 

[72] Bref, le demandeur a ici le fardeau de demontrer qu'une fois obtenue Ia ou les 
reponse(s) a une ou des questions communes, les parties auront regie une part non 
negligeable du litige. 

[73] Entin, le Tribunal ne doit pas anticiper des moyens de defense afin de decider 
caractere identique, similaire ou connexe des questions proposees50. 

[74] Aux paragraphes 57 a 61 de Ia Demande d'autorisation, Ia demanderesse 
propose les questions suivantes comme etant identiques, similaires ou connexes : 

• Les Defenderesses ont-e!les complote, se sont-elles coalisees ou ont-elles 
un accord ou un arrangement ayant pour effet de restreindre indQment 
concurrence dans Ia vente des services de transport par navires Ro-Ro 
!'affirmative, durant quelle periode ce Cartel a-t-il produit ses effets sur les 
du groupe? 

• La participation des Detenderesses au Cartel constitue-t-elle une faute 
leur responsabilite solidaire envers les membres du groupe? 

• Le Cartel a-t-il eu pour effet d'occasionner une augmentation du prix paye a 
de services de transport par navires Ro-Ro ou a l'achat ou a Ia location 
Vehicules ayant transite sur un navire Ro-Ro et vendus ou loues au Quebec? 
!'affirmative, cette augmentation constitue+elle un dommage pour chacun 
membres du groupe? 

• Quel est le montant total des dommages subis par I' ensemble des membres du 
groupe? 

• La responsabilite solidaire des Defenderesses est-elle engagee a l'egard 
suivants encourus ou a encourir pour le compte des membres du groupe dans 
Ia presente affaire : 

o les frais d'enquete; 

o le coOt des honoraires des avocats de Ia Demanderesse et des membres 
groupe; et 

49 Societe quebecoise de gestion collective des droits de reproduction (Copibec) c. Universite Laval, 
2017 QCCA 199 (C.A.), au par. 51 

50 Societe quebecoise de collective des droits de reoroductJ;ol 
precite, note precedente, aux par. 67 a 74. 
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avocats Ia 

[75] En defense, seuls les groupes Eukor et WWL contestant ce critere, au motif 
faut analyser individuellement le cas individual de chaque membre du groupe. Or, 
Tribunal est d'avis que ce type d'argument est clairement rejete par Ia jurisprudence. II 
n'est pas requis que Ia reponse aux questions solutionne a 100% tous les cas de tous 
les membres. Les questions doivent faire avancer une part non negligeable des 
reclamations, sans une repetition de I' analyse juridique, ce qui est le cas ici. 

[76] Le Tribunal est d'avis que les questions proposees sont similaires, identiques ou 
connexes. L'existence du Cartel est au coour de !'ensemble des reclamations de tous 
les membres du groupe. II en va de meme des dommages, dont Ia preuve sera offerte 
sur une base globale. Ces questions sont susceptibles d'influencer le sort du recours 
l'avancement d'une part non negligeable des reclamations, sans une repetition 
I' analyse juridique. 

Le critere de !'article 575(1) Cpc est done satisfait. 

3.3 La composition du groupe justifie-t-elle l'exercice de l'action 
collective? 

[78] En vertu de !'article 575{3) Cpc, i! faut que Ia composition du groupe 
difficile ou peu pratique !'application des regies sur le mandat d'ester en justice pour le 
compte d'autrui ou sur Ia jonction d'instance, c'est-a-dire les articles 88, 91, 143 Cpc 
(anciennement les articles 59 et 67 Cpc d'avant 2016). 

[79] A !'article 575(3), le Cpc ne mentionne pas «impossible», mais plutot difficile 
ou peu pratique » 51 . Les articles 88, 91 et 143 Cpc prevoient les possibilites de mandat 
lorsque plusieurs personnes ont un interet commun dans un litige et Ia jonction de 
plusieurs parties demanderesses dans une meme demande en justice. 

[80] Les criteres applicables sont encore ceux exposes par Me Yves Lauzon dans 
son ouvrage Le recours collectif publie en 2001 52 et portant sur !'ancien article 
1003 Cpc d'avant 2016, et sont les suivants : 

• le nombre probable de membres; 

• Ia situation geographique des membres; 

51 Morin c. Bell Canada, 2011 aces 6166 (C.S.), au par. 89 · "Les Requerants n'ont pas a demontrer 
que !'application des articles 59 et 67 C.p.c. est impossible; ils doivent plutot demontrer que 
!'application de ces articles est difficil~ ou peu pratique. " 

52 Yves Lauzon, Le recours co/lectif, Ed. Yvon Blais, Cowansville, 2001, aux pp. 38, 39 et 42. Ces 
t'YITL'Y'"'" ont ete repris avec approbation Ia Cour dans Ia c. 
Communications, 2012 aces 2733 (C.S.), aux par. 71 et 72. 



Ia nature du recours entrepris; 

les aspects financiers du recours tels les divers coOts impliques, le 
montant en jeu pour chaque membre, les risques associes aux depens en 
cas d'insucces et l'aide financiere disponible; et 

• les contraintes pratiques et juridiques inherentes a !'utilisation du mandat 
et de Ia jonction des parties en comparaison avec le recours collectif. 

[81] Le nombre de membres est evidemment un facteur important sans toujours etre 
a seul determinant, voire suffisant II n'y a pas de formules mathematiques reliees 
au nombre de membres du groupe. 

[82] La jurisprudence est aussi a l'effet qu'en cas de doute sur !'importance 
groupe, ce doute doit profiter aux requerants53 . Entin, c'est a Ia partie demanderesse 
de fournir un minimum d'information sur Ia taille et les caracteristiques essentielles 
groupe pour permettre au Tribunal de verifier !'application de cette disposition54• 

[83] La demanderesse allegue ce qui suit a Ia Demande d'autorisation : 

70. La Demanderesse ignore le nombre exact de membres du groupe 
mais estime qu'il est compose de plusieurs dizaines de milliers de personnes et ce, 
compte tenu notamment du nombre eleve de locations et d'achats au Quebec 
Vehicules ayant transite sur un navire Ro-Ro. 

71. II est difficile, sinon impossible d'identifier ou de retracer Ia totalite 
du groupe envisage impliques dans Ia presente action collective et de les 
pour obtenir un mandat ou pour proceder par voie de jonction de parties. 

72. A eux seuls, ces faits demontrent qu'il est impraticable, impossible, 
proceder par mandat, reunion d'action ou jonction de parties. 

73. Dans ces circonstances, !'action collective est une procedure appropriee 
que les membres du groupe envisage puissent effectivement faire valoir leurs droits 
respectifs et aient acces a Ia justice. 

[84] En defense, personne ne conteste ce critere. 

[85] Le Tribunal est d'avis que les allegations de Ia demanderesse sont suffisantes. 

[86] Dans ces circonstances, le Tribunal est d'avis que le critere de Ia composition du 
groupe est done satisfait. 

53 Carrier c. Quebec (Procureur 2011 1231 
54 Del Guidice c. Honda Canada inc., 2007 QCCA 922 
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La representation par le demandeur est-elle adequate? 

representant doit rencontrer trois exigences pour satisfaire !'article 
Cpc : inten~t, competence et absence de conflit d'interets. Le representant est ici Ia 
demanderesse, et non pas Ia personne designee. 

[88] Quant a Ia personne designee, !'article 571 Cpc exige qu'elle ait un recours 
valide, qu'elle soit membre du groupe et que son interet soit relie aux objets pour 
lesquels Ia personne morale representante a ete constituee. lei, ces trois conditions 
sont rencontrees, en ce que : 

Ia personne designee a l'apparence de droit requise, comme explique plus haut; 

Ia personne designee est membre du groupe; 

!'interet de Ia personne designee est clairement relie aux objets 
demanderesse, qui est principalement Ia defense des interets 
consommateurs. 

[89] Passons done au cas de Ia demanderesse. La demanderesse Option 
Consommateurs est une personne morale sans but lucratif, soit une association de 
consommateurs constituee en vertu de Ia Loi sur les cooperatives55 et ayant pour 
principal objet Ia defense des interets des consommateurs. 

[90] Done, trois conditions sont requises pour Ia representation par Ia demanderesse. 
Premierement, le membre designe par Ia demanderesse doit posseder un interet 
personnel a rechercher les conclusions qu'elle propose, ce qui est le cas ici pour 
personne designee. Deuxiemement, Ia demanderesse doit etre competente, 
dire avoir le potentiel d'etre mandataire de l'action, si elle avait procede en vertu de 
!'article 91 Cpc. Troisiemement, il ne doit pas exister de conflit entre les interets de Ia 
demanderesse et ceux des membres du groupe. La Cour d'appel reprend ces trois 
criteres dans l'arret Charles c. Boiron Canada inc. 56, arret qui fait jurisprudence en Ia 
matiere et qui vient en quelque sorte temperer tous les autres arrets et decisions 
precedents. 

[91] En effet, dans ce meme arret, Ia Cour d'appel ajoute ceci, aux paragraphes 65 et 
66: 

« [65] [ ... ] Or, Ia situation personnelle de l'appelante, sur le plan factuel, est l'exemple 
meme de celle des membres du groupe en question (d'ou son interet juridique); elle 
n'est pas en situation de conflit d'interets avec les autres membres du groupe; elle s'est 
par ailleurs suffisamment investie dans !'affaire pour qu'on puisse envisager de lui 
reconnaltre le statut qu'elle sollicite. 

c. 
56 Precite, note 7, au par. 55. 
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ce 
entreprendre un recours une cause 
defendre, qu'elle s'y consacre quotidiennement avec ardeur, soit constamment dans 
premieres !ignes du combat judiciaire, le supervise dans ses moindres details ou en 
tienne etroitement les r€mes, que ce soit strategiquement ou autrement. L'on ne saurait 
exiger du representant davantage qu'un interet pour !'affaire (au sens familier de ce 
terme, c'est-a-dire le contraire de !'indifference), une comprehension generale de ses 
tenants et aboutissants et, par consequent, Ia capacite de prendre, au besoin et en 
connaissance de cause, les decisions qui s'imposent au benefice de !'ensemble du 
groupe et autrement que dans une perspective egotists. II est par ailleurs normal que, 
tout en portant attention au cheminement du recours, il s'en remette aux avocats qui le 
representant, comme le font du reste Ia plupart des justiciables ordinaires agissant 
l'intermediaire d'un membre du Barreau., {soulignements ajoutes) 

[92] Dans !'arret Martel c. Kia Canada inc. 57, Ia Cour d'appel precise que le niveau de 
recherche que doit effectuer un representant depend essentiellement de Ia nature 
recours qu'il entend entreprendre et de ses caracteristiques. Si, de toute evidence, il y 
a un nombre important de personnes qui se retrouvent dans une situation identique, il 
devient moins utile de tenter de les identifier. Cet arret fait jurisprudence en Ia I"Y'I!lTICU"O 

et vient en quelque sorte temperer tous les autres arrets et decisions precedents. 

[93] Bref, quanta Ia representation, il s'agit d'une exigence « minimale 
le souligne Ia Cour supreme du Canada dans !'arret lnfineon59, « [a]ucun representant 
propose ne devrait etre exclu, a moins que ses interets ou sa competence ne soient tels 
qu'il serait impossible que !'affaire survive equitablement. ». 

[94] Quant a Ia demanderesse, pour ce qui est de !'interet, de Ia competence et de 
!'absence de conflit d'interets, elle allegue les elements suivants a Ia Demande 
d'autorisation · 

7 4.1 La Demanderesse est une association de consommateurs constituee en vertu 
de Ia Loi sur les cooperatives R.Q. c. C-67) et ayant pour principal objet Ia defense 
des interets des consommateurs. 

74.2 Conformement aux dispositions de l'article 571 du Code de procedure 
Demanderesse designe un de ses membres qui est egalement membre du groupe 
envisage, soit M. Jean-Claude Charlet. 

74.3 L'interet de Ia Personne designee dans Ia presente action collective est relie aux 
objets pour lesquels Ia Demanderesse a ete constituee. 

75. La Demanderesse est en mesure d'assurer une representation adequate des 
membres du groupe envisage. En outre, elle a Ia capacite et !'interet pour representer 
tous les membres du groupe envisage. 

57 2015 QCCA 1033 (C.A.), au par. 29. 
sa J.J. c. Oratoire Saint-Joseph du 
59 Precite, note 38, au par. 149. 

note 5, au 46. 
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est a 
des membres du groupe et elle est determines a mener a terme 

present dossier, le tout au benefice de tous ies membres du groupe envisage ainsi 
consacrer le temps necessaire a Ia presente affaire, tant devant Ia Cour superieure que 
devant le Fonds d'aide aux actions collectives, le cas echeant, ainsi qu'a collaborer avec 
ses avocats. 

76.1 Depuis plus de 35 ans, Ia Demanderesse represents les inten~ts des 
consommateurs et s'interesse activement a Ia protection de leurs droits en leur 
apportant notamment un soutien direct et, lorsque necessaire, en intervenant devant les 
instances gouvernementales et les instances judiciaires, le tout tel qu'il appert plus 
amplement du plus recent rapport annuel de Ia Demanderesse denonce au soutien 
presentes comme piece R-14. 

76.2 La Demanderesse s'est vue octroyer le Prix de !'Office de Ia protection 
consommateur a deux reprises. Ce prix est decerne une fois l'an et vise a souligner 
!'engagement et Ia contribution des personnes et des organismes qui travaillent a 
promotion et a Ia defense des droits des consommateurs au Quebec, le tout tel 
appert de deux communiques de presse de !'Office de Ia protection du consommateur et 
dont copies sont denoncees en liasse au soutien des presentes comme piece R-15. 

76.2.1 La Demanderesse est egalement laureate du prix Solidaires-Empowerment 
Ce prix est decerne par Centraide Montreal a un organisms communautaire qui se 
demarque par l'aide apportee aux personnes vulnerables dans le renforcement de 
potentiel afin qu'elles puissent se prendre en main et ameliorer leurs conditions de 
le tout tel qu'il appert d'une lettre de Centraide Montreal, denoncee au soutien de Ia 
presente comme piece R-26. 

76.2 La Demanderesse a a son emploi des avocats qui ont une bonne connaissance 
de Ia procedure de !'action collective. Au surplus, certains employes de 
Demanderesse de meme que des membres de son conseil d'administration ont 
une formation sur l'exercice des actions collectives au Quebec. 

76.3 La Demanderesse s'interesse a Ia procedure de !'action collective et a 
developpe une certaine expertise dans ce domaine en produisant, avec le soutien 
financier du Bureau de Ia Consommation d'lnnovation, Sciences et Developpement 
economique Canada, divers rapports de recherche sur des problematiques touchant Ia 
procedure de !'action collective, le tout tel qu'il appert d'un extrait du site internet de Ia 
Demanderesse denonce au soutien de Ia presente comme piece R-16 

77. La Demanderesse collaborera avec les membres du groupe envisage et ies 
tiendra informes. La Demanderesse est en mesure de renseigner les membres du 
groupe envisage lorsque necessaire, soit directement ou par Ia voie des medias. 

78. A cet egard, les avocats de Ia Demanderesse ont mis en ligne une page Internet 
qui permet aux membres du groupe envisage de se renseigner sur le present dossier et 
de s'inscrire a une lettre electronique d'information sur les deveioppements a venir. 
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Ia et ses avocats mettent 
telephonique repondre aux questions pourraient 

du groupe envisage. A cette fin, le personnel du cabinet des avocats de 
Demanderesse et les employes de Ia Demanderesse elle-meme ont reQU une formation 
afin de repondre adequatement aux questions eventuelles des membres du groupe 
envisage. En outre, des avocats du cabinet des procureurs de Ia Demanderesse et des 
avocats a l'emploi de Ia Demanderesse repondront de temps a autre et au besoin aux 
questions des membres du groupe envisage. 

80. La Demanderesse a donne mandat a ses avocats d'obtenir tous les 
renseignements pertinents au present dossier et se tiendra informee des 
developpements. 

81 . La Demanderesse est de bonne foi et entreprend une action collective 
l'unique but de faire en sorte que les droits des membres du groupe envisage cuuon't 

reconnus et qu'il soit remedie aux prejudices que chacun d'eux a subis. 

[95] En defense, les groupes Eukor, WWL, Mitsui, Nissan et KLine contestant que 
critere de Ia representation soit rempli et argumentent que Ia demanderesse 
effectue les demarches minimales requises et fait preuve d'un conflit d'interets 
les membres du groupe propose, puisqu'il englobe tant les consommateurs que 
non-consommateurs. 

[96] Les groupes Eukor et WWL ajoutent que Ia demanderesse ne peut representer 
les acheteurs indirects. Le Tribunal rejette cet argument, car le Tribunal a deja decide 
plus haut que les acheteurs directs et indirects font partie du groupe. La base 
extracontractuelle de Ia reclamation de tous les membres a tous egards uniformise en 
quelque sorte Ia base de Ia representation requise. 

[97] Quant a !'argument portant sur Ia representation specifique des acheteurs de 
services de transport Ro-Ro, le Tribunal le rejette, car i! a deja decide plus haut que 
cette categorie fait partie du groupe, permettant a Ia demanderesse de Ia representer. 

[98] Quant aux demarches requises, on argumente en defense que Ia demanderesse 
n'a pas Ia competence requise car elle n'a pas satisfait aux exigences minimales 
puisque: 

• L'enquete menee par Ia demanderesse s'est limitee a identifier des documents 
tendant a demontrer des pratiques anticoncurrentielles survenues a l'exterieur du 
Canada; 

• La demanderesse n'a pas identifie une seule conduite anticoncurrentielle reliee a 
des services de Ro-Ro ayant un port de destination au Canada, malgre les 
allegations selon lesquelles de nombreuses routes et contrats de Ro-Ro sont 
vises par ces pratiques; 
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a une 
groupe, sans reference a une conduite 

ayant un port de destination au Canada; 

La demanderesse n'a pas identifie des marques ou des modeles de voitures 
achetes au Quebec qui auraient subi l'impact d'une quelconque conduite 
anticoncurrentielle; 

• La demanderesse n'a pas identifie de variation de prix pour les vehicules durant 
Ia periode proposee pour Ia definition du groupe; 

La demanderesse n'a pas fourni de renseignement sur le marche 
les marches du Ro-Ro au Canada; et 

ou 

• En resume, Ia demanderesse n'a pas mene une enquete raisonnable quant a 
!'action collective proposee, contrairement a ce qu'on pouvait s'attendre 
personne voulant representer un groupe. 

[99] Les defenderesses citent comme precedent !'arret de Ia Cour d'appel de 
Del Guidice c. Honda Canada inc.60 Or, Ia jurisprudence a evolue depuis cet arret. en 
2015, Ia Cour d'appel61 a specifiquement ecarte I' arret Del Guidice de 2007 pour I' etude 
de Ia representation. Tousles reproches faits par les defenderesses visent Ia qualite 
l'enquete effectuee par Ia demanderesse avant le depot de Ia Demande d'autorisation 
et sont tous des sujets qui n'ont aucune pertinence ici dans !'evaluation du critere de 
representation, comme le Tribunal l'a explique dans Ia decision Beauchamp c. 
Procureure generale du Quebec62 et comme Ia Cour d'appel l'a reconnu dans 
decision Levesque63 pour des cas comme ici ou il y a un nombre important de 
personnes qui se retrouvent dans une situation identique. Les exigences de recherches 
sont a peu pres nulles et se limitent a demontrer !'existence d'un groupe, ce qui est fait 
ici. Bref, le critere de Ia competence est ici rempli par Ia demanderesse, malgre les 
reproches des defenderesses. 

[1 00] Entin, quant au conflit d'interets entre consommateurs et non-consommateurs, le 
Tribunal decide que cet argument n'a pas de fondement puisqu'il est exactement le 
meme qui a deja ete refuse par Ia Cour supreme du Canada dans !'arret lnfineon, aux 
paragraphes 148 a 154. Ce genre de conflit d'interets est uniquement eventuel ou 
potential au stade de l'autorisation, et n'est pas un empechement a ce que Ia 
demanderesse, specialiste dans les consommateurs, represente le groupe qui inclut 
davantage que des consommateurs. Si jamais le conflit apprehende survenait a 
quelque etape du deroulement du recours au merite ou plus loin dans une eventuelle 

60 Precite, note 54, aux par. 37 et 38. 
61 Martel c. Kia Canada inc., 2015 QCCA 1033, au par. 29. 
62 2017 aces 5184, aux par. 1 i 8 a 121. 
63 Levesque c. Videotron s.e.n.c., 2015 QCCA aux par. 25 a 29. 
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[1 01] Le Tribunal est done d'avis que les allegations de Ia demanderesse sur 
representation sont suffisantes. 

[1 02] Dans ces circonstances, le Tribunal decide que Ia demanderesse rencontre les 
criteres de !'article 575(4) Cpc. 

Conclusion sur l'autorisation 

[1 03] Le Tribunal conclut done que tous les criteres de !'article 
rencontres et que !'action collective doit etre autorisee, sujet aux 
suivent. 

3.5 Quels doivent etre les parametres du groupe et des questions 
identiques, similaires ou connexes? 

[1 04] Aux termes de !'article 576 Cpc, il faut maintenant determiner si le groupe 
propose et les questions identiques, similaires ou connexes proposees sont conformes 
aux faits allegues eta Ia jurisprudence et, sinon, ce que peut ou doit faire le Tribunal en 
consequence. 

[1 05] La definition du groupe. La definition du groupe doit etre objective, etre 
dans le temps et dans l'espace et correspondre a Ia preuve contenue au dossier au 
stade de l'autorisation65. 

[1 06] lei, Ia demanderesse propose le groupe suivant: « Toute personne qui a achete 
au Quebec des services de transport maritime par navire roulier (Ro-Ro) ou qui a 
achete ou loue au Quebec un vehicule neuf ayant ete transporte par navire roulier (Ro
Ro) entre le premierfevrier 1997 et le 31 decembre 2012. » 

[1 07] Tel qu'analyse plus haut, le Tribunal est d'avis que sont inclus les vehicules 
automobiles, Ia machinerie agricola et l'equipement de construction. II faut done le 
mentionner explicitement. 

[1 08] Quant aux parametres temporals, Ia definition du groupe do it aussi generalement 
avoir une date de fermeture, le groupe ne pouvant rester « ouvert indefiniment » et ne 
pouvant generalement prendre fin a une date posterieure au jugement qui le definit. lei, 
il y a une date de debut et une date de fin. Ces dates correspondent aux dates 

64 Comme cela a ete fait de fa<;:on informelle dans le cadre du reglement au merite du dossier lnfineon 
sur Ia DRAM, tel que l'illustre Ia decision Option Consommateurs c. lnfineon Technologie, a.g., 2014 
QCCS 4949, aux par. 62 a 87. 

65 Sur les exigences de Ia definition du groupe (temps et espace) et sur les pouvoirs du Tribunal a cet 
egard, voir !'analyse detaillee faite a Ia decision c. Colacem Canada inc., 20i 5 222 
(C.S.), aux par. 209 a 219. 
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a 3 a ne 
opportun de faire des sous-groupes en des periodes specifiques visant chaque 
groupe de defenderesses, car cela alourdirait inutilement le dossier au present stade. 
Les parties et le Tribunal verront a gerer ces aspects lors du deroulement au merite du 
dossier ou Iars du proces, avec une preuve complete. 

[1 09] Enfin, le Tribunal rejette !'argument du groupe K Line et du groupe NYK quant a 
Ia restriction du groupe aux residents du Quebec. La base de Ia competence de Ia 
Cour superieure est que le dommage a ete subi au Quebec, en vertu de !'article 3148(3) 
CeQ. Prevoir dans Ia definition que les services de Ro-Ro doivent avoir ete achetes au 
Quebec et que les vehicules doivent avoir ete achetes ou loues au Quebec 
suffisant, car c'est ace lieu et moment que le dommage a ete subi, peu importe le lieu 
de residence de l'acheteur ou du locateur-66. C'est d'ailleurs exactement ce qu'a retenu 
Ia Cour supreme du Canada dans !'arret lnfineon, lorsqu'elle a confirme Ia decision de 
Ia Cour d'appel67 dans laquelle Ia definition du groupe incluait toute personne ayant 
achete au Quebec de Ia memoire vive dynamique (DRAM), sans reference a Ia 
residence. L'interpretation que font les defenderesses des autorites qu'elles citent a 
l'appui de leur argument68 n'est pas conforme a !'arret lnfineon. 

[11 0] Done, le Tribunal conclut que Ia definition suggeree du groupe suffisamment 
precise, avec les ajouts discutes. Le Tribunal retient done Ia definition 
suivante: « Toute personne qui a achete au Quebec des services de transport maritime 
par navire roulier (Ro-Ro) ou qui a achete ou loue au Quebec un vehicule automobile 
neuf, de Ia machinerie agricole neuve ou de l'equipement de construction neuf ayant 
ete transporte par navire roulier (Ro-Ro) entre le premier fevrier 1997 et ie 31 decembre 
2012.)) 

[111] Les questions identiques, similaires ou connexes. Le Tribunal accepte 
quelle Ia formulation des questions proposees par Ia demanderesse. II pas besoin 
de les reformuler. 

[112] Le recouvrement. Finalement, dans les conclusions de sa Demande 
d'autorisation, Ia demanderesse demande le recouvrement collectif des dommages 
reclames. Personne n'a conteste cette demande, que le Tribunal accorde done a ce 
stade. La preuve au proces permettra de determiner s'il doit ou non y avoir 
recouvrement collectif a cet egard et, si oui, quel est le montant total de ces dommages. 

66 Et peu importe que cet acheteur ou locateur change de residence par Ia suite. 
67 Option Consommateurs c. lnfineon Technologies, a.g., 2011 QCCA 2116, au 6. 
68 7296126 Canada inc. c. YQR Ventures Hotel and Resorts inc., 2017 51 19 et 

Amram c. Rogers communications inc. 2015 QCCA 1 aux 23 et 26. 



500-06-000657-136 PAGE: 

3.6 Quels sont les parametres de l'avis d'autorisation et quelle est Ia 
periode d'exclusion? 

[113] Dans Ia Demande d'autorisation, Ia demanderesse propose que les avis 
d'autorisation soient publies dans les soixante jours du jugement a intervenir sur Ia 
Demande d'autorisation, et ce, un jour de semaine, dans les quotidiens LA PRESSE+, 
LE SOLEIL et THE GAZETIE, ainsi que dans tout autre media ou par tout autre moyen 
qu'il plaira au Tribunal de fixer. La demanderesse suggere que le delai d'exclusion soit 
fixe a trente jours. 

[114] Lors de !'audition de l'autorisation, Ia demanderesse a indique qu'il serait 
preferable de reporter a un stade postautorisation l'eventuel debat sur l'avis aux 
membres et son mode de diffusion afin d'en adapter le contenu et le rayonnement en 
fonction du jugement a etre rendu. Le Tribunal est d'accord et reporte ce debat a plus 
tard. 

[115] Le Tribunal indique cependant que Ia jurisprudence majoritaire69 est a l'effet que 
le coat de publication des avis d'autorisation fait partie des frais de justice et doit etre a 
Ia charge de Ia partie defenderesse a l'encontre de qui !'action collective est autorisee. 

3.7 Quel est le district judiciaire dans lequell'action collective doit 
s'exercer? 

[116] La demanderesse allegue ceci a Ia Demande d'autorisation: 

82. La Demanderesse propose que !'action collective soit exercee devant Ia 
superieure siegeant dans le district judiciaire de Montreal parce que beaucoup 
membres du groupe envisage ainsi que les avocats soussignes y sont 

[117] Le Tribunal decide done que le district judiciaire dans lequel ........ ttnn collective 
doit se derouler est celui de Montreal, aux termes de !'article 576 Cpc 
allegation. 

4. CONCLUSION 

de cette 

[118] Le Tribunal va done autoriser l'exercice de !'action collective proposee par Ia 
demanderesse. 

69 Voir Ia decision Kennedy c. Colacem Canada inc., precitee, note 65, aux par. 257 a 260, et 
jurisprudence citee. Cette tendance est cependant en train d'etre erodee par des decis~ons recentes 
de Ia Cour superieure et devra etre rediscutee en temps et lieu (voir A c. Freres du Sacre-Creur, 2018 
QCCS 1607, aux par. 22 a et Berube c. Federation des inventeurs du 2019 
au par. 11, et jurisprudence citee aces deux decisions). 
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POUR CES MOTIFS, TRIBUNAL : 

19] ACCUEILLE Ia une 
collective (12 avril 2018); 

[120] REJETTE Ia demande en exception declinatoire des defenderesses Hoegh 
Autoliners AS et Hoegh Autoliners, inc.; 

[121] ACCUEILLE sans frais de justice Ia Demande de Ia demanderesse en 
autorisation d'un desistement en faveur de Ia defenderesse WWL Vehicle Services 
Canada Ltd. (21 mars 2019); 

[122] AUTORISE le desistement de Ia Demande modifiee pour autorisation d'exercer 
une action collective (12 avril 2018) a l'encontre de Ia defenderesse WWL Vehicle 
Services Canada ltd, sans frais de justice et sans avis; 

[123] PREND ACTE de Ia renonciation de Ia defenderesse WWL Vehicle Services 
Canada ltd au benefice du temps ecoule relativement a Ia prescription en date 
present jugement; 

[124] PREND ACTE des engagements de Ia demanderesse et de Ia defenderesse 
WWL Vehicle Services Canada ltd constates dans !'entente « Agreed Discontinuance 
Terms dated as of February 20, 2019 » (Piece R-1 de Ia Demande de Ia demanderesse 
en autorisation d'un desistement en faveur de Ia defenderesse WWL Vehicle Services 
Canada Ltd) et ORDONNE aux parties de s'y conformer; 

[125] AUTORISE l'exercice de !'action collective contre les defenderesses, a 
!'exception de Ia defenderesse WWL Vehicle Services Canada ltd (ci-apres 
« Defenderesses » pour Ia suite des conclusions), pour le compte du groupe ci-apres · 

Toute personne qui a achete au Quebec des services de transport maritime par navire 
roulier (Ro-Ro) ou qui a achete ou loue au Quebec un vehicule automobile neuf, de 
machinerie agricola neuve ou de l'equipement de construction neuf ayant ete transporte 
par navire roulier (Ro-Ro} entre le premier tevrier 1997 et le 3 i decembre 2012. 

[126] ATTRIBUE a Ia demanderesse Option consommateurs le statut de 
Representante aux fins d'exercer ladite action collective pour le compte de ce groupe. 

[127] IDENTIFIE comme suit les principales questions de faits et de droit qui seront 
traitees collectivement : 

1. Les Defenderesses ont-elles complote, se sont-elles coalisees ou ont
elles conclu un accord ou un arrangement ayant pour effet de restreindre 
indument Ia concurrence dans Ia vente des services de transport par 
navires Ro-Ro et, dans !'affirmative, durant quelle periode ce Cartel a-t-il 
produit ses effets sur les membres du groupe? 
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La participation des Defenderesses au Cartel constitue+el!e une faute 
engageant leur responsabilite solidaire envers les membres du groupe? 

4. Le Cartel a-t-il eu pour effet d'occasionner une augmentation du prix paye 
a l'achat de services de transport par navires Ro-Ro ou a l'achat ou a Ia 
location de Vehicules ayant transite sur un navire Ro-Ro et vendus ou 
loues au Quebec? Dans !'affirmative, cette augmentation constitue-t-elle 
un dommage pour chacun des membres du groupe? 

Quel est le montant total des dommages subis par 
membres du groupe? 

6. La responsabilite solidaire des Defenderesses est-elle engagee a l'egard 
des frais suivants encourus ou a encourir pour le compte des membres 
groupe dans Ia presente affaire : 

les frais d'enquete; 

le coOt des honoraires des avocats de 
membres du groupe; et 

le coOt des debourses extrajudiciaires des avocats 
Demanderesse et des membres du groupe? 

[128] IDENTIFIE comme suit les conclusions recherchees qui s'y rattachent : 

1. ACCUEILLIR !'action collective de Ia Demanderesse et des membres 
groupe contre les Defenderesses; 

CONDAMNER les Defenderesses solidairement a payer a Ia Personna 
designee et aux membres du groupe un montant egal a Ia somme des 
revenus des Defenderesses et des autres membres du Cartel generes par 
Ia portion artificiellement gonflee des prix de vente des services de 
transport par navire Ro-Ro ou d'achat ou de location de Vehicules ayant 
transite sur un navire Ro-Ro et vendus ou loues au Quebec et 
ORDONNER le recouvrement collectif de ces sommes; 

3. CONDAMNER les Defenderesses solidairement a acquitter les coOts 
encourus pour toute enquete necessaire afin d'etablir leur responsabilite 
en !'instance, incluant les honoraires des avocats et les debourses, y 
compris les frais d'expert et ORDONNER le recouvrement collectif de ces 
sommes; 
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CONDAMNER Defenderesses a sur 
des sommes susdites !'interet legal ams1 que l'indemnite additionnelle 
prevue au Code civil du Quebec a compter de Ia date de signification de 
Ia Requete pour autorisation d'exercer un recours collectif; 

5. ORDONNER aux Defenderesses solidairement de deposer au greffe de 
cette Cour Ia totalite des sommes susdites, ainsi que les interets et 
l'indemnite additionnelle; 

6. ORDONNER que Ia reclamation de chacun des membres du groupe fasse 
!'objet d'une liquidation individuelle ou, si ce procede s'avere inapproprie, 
inefficace ou impraticable, ORDONNER aux Defenderesses solidairement 
de payer une somme egale aux montants des ordonnances de 
recouvrement collectif aux fins d'etre utilisee pour introduire des mesures 
qui beneficieront aux membres du groupe et dont Ia nature sera 
determinee par le Tribunal, conformement notamment aux provisions de 
I' article 597 du c.; 

LE TOUT avec frais de justice, y compris les frais d'expert et d'avis; 

[129] DECLARE qu'a moins d'exclusion, les membres du groupe seront lies par 
jugement a intervenir sur !'action collective de Ia maniere prevue a Ia Loi; 

[130] REPORTE a plus tard le debat et Ia decision sur le delai d'exclusion 
membres et sur le contenu et Ia publication des avis d'autorisation; 

[131] DETERMINE que !'action collective sera exercee dans le district judiciaire de 
Montreal; 

[132] ORDONNE aux Defenderesses, a !'exception de Ia defenderesse WWL Vehicle 
Services Canada ltd., de payer a Ia demanderesse les frais de justice. 

Me Maxime Nasr, Me Caroline Cassagnabere et Mme Sarah Holloway, stagiaire 
Belleau Lapointe S.E.N.C.R.L. 
Avocats de Ia demanderesse et de Ia personne designee 

Me Guillaume Boudreau-Simard 
Stikeman Elliott S.E.N.C.R.L., 
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Me Simon J. Seida et Me Matthew Millman-Pilon 
Blake, Cassels & Graydon 
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Avocats des defenderesses Mitsui O.S.K. Lines, ltd, Mitsui O.S.K. Bulk Shipping 
(U.S.A.), inc., Nisan Motor Car Carrier Co., ltd et World Logistics Service (USA) inc. 

Me Tania DaSilva et Mme Laura Cardenas, stagiaire 
DLP Piper (Canada) LLP 
Avocates des defenderesses Eukor Car Carriers, inc., WWL Vehicle Services Canada 
ltd, Wilh. Wilhelmsen ASA, Wilh. Wilhelmsen Holding ASA, Wal!enius Wilhelmsen 
Logistics Americas, LLC, Wallen ius Logistics AS et Wallen ius Lines AB 

Me Eric Vallieres et Me Gabrielle Lachance Touchette 
McMillan, S.E.N.C.R.L., s.r.l. 
Avocats des defenderesses Kawasaki Kisen Kaisha, ltd et « K » 

Me Eric Prefontaine et Me Celine Legendre 
Osler, Hoskin & Harcourt S.E.N.C.R.L, s.r.!. 

America, 

Avocats des defenderesses Hoegh Autoliners AS et Hoegh Autoliners, 

Date d'audience: 25 mars 2019 
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ANNEXE A Allegations de Ia demanderesse concernant les accusations, 
plaidoyers de culpabilite, condamnations et amendes concernant les 

defenderesses a travers le monde en matiere de concurrence 

a) Etats-Unis 

43.1 Le 27 fevrier 2014, le Departement de Justice americain (le « DOJ ») an nonce 
que Ia Defenderesse CSAV accepte de plaider coupable a une accusation en lien avec 
le Cartel, soit d'avoir eukoconspire avec d'autres societas maritimes de maniere a 
restreindre indOment Ia concurrence dans Ia vente de services de transport par 
« to and from the United States and elsewhere » entre le mois de janvier 2000 et 
mois de septembre 2012, le tout tel qu'il appert d'un communique de presse date du 
fevrier 2014 emanant du DOJ, de Ia mise en accusation deposee le 27 fevrier 2014, 
plaidoyer de culpabilite de Ia Defenderesse CSAV date du 27 fevrier 2014 et 
jugement date du 19 mai 2014 denonces au soutien des presentes, en liasse, comme 
piece R-3. 

43.2 Dans le cadre de son plaidoyer de culpabilite, Ia Defenderesse CSAV accepte de 
payer une amende 8,9 millions de dollars americains, le tout tel qu'il appert 
communique de presse, du plaidoyer de culpabilite et du jugement (piece R-3). 

43.3 Le 26 septembre 2014, le DOJ annonce que Ia Defenderesse K-Line accepte 
plaider coupable a une accusation en lien avec le Cartel, soit d'avoir conspire avec 
d'autres societes maritimes de maniere a restreindre indOment Ia concurrence dans 
vente de services de transport par Ro-Ro « to and from the United States 
elsewhere » entre le mois de fevrier 1997 et le mois de septembre 2012, le tout tel qu'il 
appert d'un communique de presse date du 26 septembre 2014 emanant du DOJ, de Ia 
mise en accusation datee du 26 septembre 2014, du plaidoyer de culpabilite de 
Defenderesse K-Line date du 26 septembre 2014 et du jugement date du 1 novembre 
2014 denonces au soutien des presentes, en liasse, comme piece R 4. 

43.4 Dans le cadre de son plaidoyer de culpabilite, Ia Defenderesse K-Line accepte 
de payer une amende 67,7 millions de dollars americains, le tout tel qu'il appert du 
communique de presse, du plaidoyer de culpabilite et du jugement (piece R-4). 

43.5 Le 29 decembre 2014, le DOJ annonce que Ia Defenderesse NYK Line accepte 
de plaider coupable a une accusation en lien avec le Cartel, soit d'avoir conspire avec 
d'autres societas maritimes de maniere a restreindre indOment Ia concurrence dans Ia 
vente de services de transport par Ro-Ro « to and from the United States and 
elsewhere » entre le mois de fevrier 1997 et le mois de septembre 2012, le tout tel qu'il 
appert d'un communique de presse date du 29 decembre 2014 emanant du DOJ, de Ia 
mise en accusation datee du 29 decembre 2014, du plaidoyer de culpabilite date du 29 
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43.6 Dans le cadre de son plaidoyer de culpabilite, Ia Defenderesse NYK Line 
accepte de payer une amende 59,4 millions de dollars americains, le tout tel qu'il appert 
du communique de presse, du plaidoyer de culpabilite et du jugement (piece R-5). 

43.7 Entre le 30 janvier 2015 et le 26 mars 2015, le DOJ annonce que 4 anciens 
dirigeants executifs des Defenderesses, soit Hirochige Tanioka (K-Line), Takashi 
Yamaguchi (K-Line), Susumu Tanaka (NYK Line) et Toru Otoda (K-Line), ont plaide 
coupables a des accusations de complot dans Ia vente de services de transport par Ro
Ro entre les mois d'avril 1998 et septembre 2012. lis ont ete condamnes a des 
sentences de prison variant entre 14 mois et 18 mois et a payer une amende de 
000$ americains chacun, le tout tel qu'il appert des communiques de presse emanant 
du DOJ dates du 30 janvier 2015, du 6 fevrier 2015, du 10 mars 2015 et du 26 mars 
2015 et des mises en accusation, plaidoyers de culpabilite et jugements, denonces au 
soutien des presentes, en Hasse, comme piece R-6. 

43.8 Entre le 6 octobre 2015 et le 7 juin 2016, le DOJ annonce le depot d'accusations 
contre 4 anciens dirigeants executifs des Defenderesses, soit Yoshiyuki Aoki (K-Line), 
Masahiro Kato (NYK Line), Shunichi Kusunose (NYK Line) et Mauricio Javier Garrido 
Garcia (CSAV) relativement a un complot dans Ia vente de services de transport par 
Ro-Ro entre les annees 2000 et 2012, le tout tel qu'il appert des communiques 
presse emanant du DOJ, dates du 6 octobre 2015 et du 7 juin 2016 et des mises en 
accusation, denonces au soutien des presentes, en liasse, comme piece R-7. 

43.9 Le 13 juillet 2016, le DOJ annonce que Ia Defenderesse WWL AS accepte de 
plaider coupable a une accusation en lien avec le Cartel, soit d'avoir conspire avec 
d'autres societas maritimes de maniere a restreindre indOment Ia concurrence dans Ia 
vente de services de transport par Ro-Ro « to and from the Port of Baltimore and other 
locations in the USA » entre les mois de fevrier 2000 et septembre 2012, le tout tel qu'il 
appert d'un communique de presse date du 13 juillet 2016 emanant du DOJ, de Ia mise 
en accusation datee du 13 juillet 2016, du plaidoyer de culpabifite de Ia Defenderesse 
WWL AS date du 11 juillet 2016 et du jugement date du 23 septembre 2016, denonces 
au soutien des presentes, en liasse, comme piece R- 8. 

43.1 0 Dans le cadre de son plaidoyer de culpabilite, Ia Defenderesse WWL AS accepte 
de payer une amende 98,9 millions de dollars americains, le tout tel qu'il appert du 
communique de presse, du plaidoyer de culpabilite et du jugement (piece R-8). 

43.11 ( ... ) 

43.12 Le 27 juin 2017, le DOJ annonce le depot d'accusations contre 3 dirigeants 
executifs de Ia Defenderesse WWL AS, soit Anders Boman et Arild Iversen (anciens 
dirigeants de WWL AS) et Kai Kraass (dirigeant actuel de WWL les accusant 
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and elsewhere », le tout tel qu'il appert d'un communique de presse date du 27 juin 
2017 emanant du DOJ et de Ia mise en accusation datee du 29 novembre 2016, 
denonces au soutien des presentes, en liasse, com me piece R -17. 

43.13 Le 27 septembre 2017, le DOJ annonce que Ia Defenderesse Hoegh Autoliners 
AS accepte de plaider coupable a une accusation en lien avec le Cartel, soit d'avoir 
conspire avec d'autres societas maritimes de maniere a restreindre indOment Ia 
concurrence dans Ia vente de services de transport par Ro-Ro « to and from the United 
States and elsewhere » entre les mois de janvier 2001 et septembre 2012, le tout 
qu'il appert du communique de presse emanant du DOJ date du 27 septembre 201 de 
Ia mise en accusation datee du 26 septembre 201 du plaidoyer de culpabilite date 
26 septembre 2017 et du jugement date du 20 decembre 201 denonces au 
des presentes, en Hasse, comme piece R- 18. 

43.14 Dans le cadre de son plaidoyer de culpabilite, Ia Defenderesse Hoegh Autoliners 
AS accepte de payer une amende 21 millions de dollars americains et se soumet a une 
probation corporative de trois ans pour assurer sa conformite aux lois sur Ia 
concurrence, le tout tel qu'il appert du communique de presse, du plaidoyer de 
culpabilite et du jugement (piece R- 18). 

b) Japon 

43.15 Le 18 mars 2014 le « Fair Trade Commission du Japon (le « 

ordonnances de cesser et de s'abstenir et des ordonnances pour le 
surcharges au montant de 22 718 480 000 Yens (soit plus de 270 millions de dollars 
canadiens) contre les Defenderesses NYK Line, WWL AS, K-Line et Nissan Carrier les 
accusant d'avoir restreint indOment Ia concurrence dans Ia vente de services de 
transport par Ro-Ro, le tout tel qu'il appert du communique de presse du date du 
18 mars 2014, denonce au soutien des presentes comme piece R-9. 

43.16 La Defenderesse Mitsui est egalement trouvee coupable d'avoir participe au 
Cartel mais echappe aux ordonnances de cesser et de s'abstenir au paiement de 
surcharges (piece R- 9). 

c) Afrique du Sud 

43.17 Entre le 13 aoOt 2015 et le 13 juillet 2016, le Tribunal de Ia Concurrence de 
!'Afrique du Sud approuve plusieurs ententes de reglement entre Ia « Competition 
Commission » de !'Afrique du Sud et les Defenderesses, WWL AS, NYK Line, EUKOR 
et CSAV qui s'engagent a payer des penalites de 215 775 659,14 Rand (soit pres de 23 
millions de dollars canadiens), le tout tel qu'il appert des copies des ententes de 
reglement denoncees au soutien des presentes, en liasse, comme piece R-1 0. 
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8 
!'Afrique. Sud depose au Tribunal de Ia concurrence !'Afrique Sud 7 
accusatrons centre Hoegh Autoliners Holdings AS et 15 accusations centre K-Line, le 
tout tel qu'il appert des communiques emanant de Ia « Competition Commission » dates 
~u 1 0 avril 2017, et du 12 septembre 2017 denonces au soutien des presentes, en 
llasse, comme piece R-19. 

d) Chine 

43.19 Le 28 decembre 2015, le « National Development and Reform Commission » de 
Ia Chine annonce !'imposition d'une amende de 407 millions de yuans (plus de 82 
millions de dollars canadians) suite a ses enquetes antitrust visant notamment 
Defenderesses K-Line, Mitsui, EUKOR, WWL AS et CSAV, le tout tel qu'il appert 
communique de presse date du 28 decembre 2015 emanant du Conseil d'Etat de 
Chine et de !'article publie dans le journal Canadian Business le decembre 201 
denonces au soutien des presentes, en liasse, comme piece R-11 

e) Australie 

43.20 Les 18 juillet et 15 novembre 2016, le « Competition & Consumer Commission » 

de I'Australie (« ACCC ») annonce que Ia Defenderesse NYK Line plaide coupable a 
une accusation en lien avec le Cartel ainsi que le depot d'un acte d'accusation centre Ia 
Defenderesse K-Line pour ses activites en lien avec le Cartel, le tout tel qu'il appert des 
communiques de presse dates du 18 juillet 2016 et du 15 novembre 2016 emanant de 
I'ACCC denonces au soutien des presentes, en liasse, comme piece R-12. 

43.21 Le 3 aout 2017, Ia Defenderesse NYK Line est condamnee au criminel par 
Cour federale de I'Australie pour sa participation au Cartel et regoit une amende de 
millions de dollars australiens (soit 24,4 millions de dollars canadians), le tout tel qu'il 
appert du jugement de Ia Cour tederale de I'Australie date du 3 aout 2017 denonce au 
soutien des presentes comme piece R-20. 

43.22 Le 5 avril 2018, Ia Defenderesse K-Line plaide coupable a Ia Cour federale de 
I'Australie a une accusation criminelle en lien avec le Cartel, le tout tel qu'il appert du 
communique de presse date du 5 avril 2018 emanant de I'ACCC, denonce au soutien 
des presentes comme piece R- 21 . 

f) Bresil 

43.23 Le 9 novembre 2016, le tribunal du Conseil administratif de Ia defense 
economique du Bresil (le « CADE ») emet des ordonnances de cesser et de s'abstenir 
et des ordonnances pour le paiement d'amendes au montant 28,6 millions de reals 
brasiliens (soit 10,7 millions de dollars canadians) contre les defenderesses WWL AS et 
EUKOR, le tout tel qu'il appert du communique de presse du CADE date du 14 
novembre 2016, denonce au soutien des presentes comme piece R-22. 
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Coree du Sud 

Le 21 aout 201 le « Trade Commission » de Ia Coree du Sud (le « FTC 
ordonne le paiement d'amendes au montant de 43 milliards de wons careens (soit plus 
de 51 millions de dollars canadiens) aux Defenderesses NYK Line, Mitsui, K-Line, 
Nissan Carrier, WWL AS, CSAV, Hoegh Autoliners AS et EUKOR pour Ia fixation de 
prix et Ia manipulation de soumissions d'offres, le tout tel qu'il appert du communique 
de presse du FTC date du 21 aoOt 2017, den once au soutien des presentes comme 
piece R-23. 

h) Mexigue 

43.25 Le 9 juin 2017, Ia « Comisi6n Federal de Competencia Econ6mica » du Mexique 
(Ia « COFECE ») ordonne le paiement d'amendes au montant de 581 660 000 
mexicains (soit 40,4 millions de dollars canadiens) contre les Defenderesses CSAV, 
Line, Mitsui, NYK Line et WWL AS pour s'etre divise les marches entre elles entre 
annees 2009 et 2012, le tout tel qu'il appert du communique de presse de Ia COFECE 
date du 9 juin 2017, denonce au soutien des presentes com me piece R-24. 

i) Europe 

43.26 Le 21 fevrier 2018, Ia Commission europeenne inflige des amendes de 395 
millions d'euro il est ecrit comme tel dans Ia demande aux defenderesses CSAV, 
Line, Mtisui, NYK Line, WWL AS et EUKOR pour leur participation au Cartel entre les 
mois d'octobre 2006 et de septembre 2012 et accorde une immunite a Mitsui pour 
revele !'existence du Cartel, le tout tel qu'il appert du communique de presse emanant 
de Ia Commission europeenne date du 21 fevrier 2018 et denonce au soutien des 
presentes comme piece R-25. 

j) Canada 

43.27 Les autorites responsables de Ia concurrence pour le Canada continuent leurs 
enquetes sur les activites des Defenderesses, le tout tel qu'il appert d'un article publie 
dans le « Policy and Regulatory Report » date du 21 octobre 2016, denonce au soutien 
des presentes comme piece R-13. 

********** 
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